
SAMEED1 13 JANVIER 1849. 
VINGT-QUATRIEME ANNEE. N" 6715 

ÉDITION «ES DÉPARTEMENTS. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Un Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs. 

Six Mois, 25 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

IF ML LIE P'MITOlTOIf ILÉ©^ILIi. 

BUREAUX* 

RUE HARliAY-DD-PALAIS , 2, 

A coin du quai de l'Horloge, à Pari*. 

L'année, 48 Francs. 
{Les lettres doivent être affranchies.) 

Sommaire. 

^

SSE

'!!

L

CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (6* ch.)
 : 

Actions du lavoir Saint-Laurent; dépôt,- tiers-porteur; 

1 chevalier Cortade de Pérès. — Tribunal de com-

merce de Lyon : Endos irréguliers; effets; faillite; droit 

des syndics. 

I L'STICE CRIMINELLE. — Cour de cassation ( ch. crim. ) : 

Administration des postes; vol de lettres; responsabi-

lité. — Cour d'assises; jury; communication. — Cour 

d'assises de la Somme : Accusation d'assassinat sur 

une femme par son mari. — Tribunal correctionnel 

de Paris (8° ch.) : Les marchands de vins de Bercy; 

refus d'exercice. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

L'Assemblée s'est aujourd'hui partagée en deux camps 

écaux sur la proposition de l'honorable M. Râteau. Le 

scrutin, ouvert sur la question de savoir si cette proposi-

tion serait prise en considération, a constaté la présence 

de 805 membres ; 404 se sont prononcés pour l'affirma-

tive et 401 seulement contre ; c'est une majorité de trois 

voix. H convient cependant d'ajouter que ce résultat n'est 

point définitif, M. le président ayant annoncé que de lé-

gères erreurs avaient été commises, et que plusieurs re-

présentans avaient voté à la fois blanc et bleu. Mais, quel 

que soit le chiffre qui nous sera donné demain après vé-

rification, il est évi tent que la question est désormais ji> 

gée ; le principe de la dissolution dans un temps assez pro-

chain esi désormais accepté ; la majorité est acquise à 

ceux qui pensent que l'Assemblée constituante a accom-

pli sa tâche et que le moment est venu pour elle d'en ap-

peler à des élections nouvelles. 

L'Assemblée, nous avons hâte de le proclamer, a agi 

dans cette grave et délicate circonstance avec la sagesse 

qui l'a si souvent insérée jusqu'au 10 décembre de-

nier ; elle a noblement trompé les prévis'ons de ceux 

qui comptaient, pour l'arener à prolonger son exis-

tence outre mesure , sur le jeu des passions indivi-

duelles, sur les intérêts des représentans qui craignent 

les chances de la réélection, sur la bonne opinion qu'ont 

volontiers d'elles-mêmes les Assemblées souveraines et 

sur la tendance qu'elles ont à se croire indéfiniment né-

cessaires. Elle a compris qu'après les huit mo s d'épreu-

ves et de périls sociaux que nous venons de traverser, 

après le grand fait de l'élection du 10 décembre, où les 

sentimens de la nation s'étaient si clairement manifestés, 

et qui plaçait à côté d'elle un pouvoir définitif avec lequel 

SJS rapports deviendraient inévitablement difficiles, il 

était temps pour elle de se reiirer et n'aller se retremper 

à la source do tous les pouvoirs, c'est-à-dire au se n de la 
souveraineté populaire. 

Et pourtant les incitations ne lui ont pas manqué ; les 

adversaires do la proposition de M. Râteau ont opiniâ-

trement soutenu la lutie. Les conclusions du Comité de 

la justice, qui n'avaient été prises, il est vrai, qu'à la 

majorité légale, par quinze voix contre quinze, tendaient 

au rejet de la proposition. Le rapport de M. Grevy était 

singulièrement hostile à la pensée de la dissolution ; il 

é ait mêmî empreint d'une certaine acrimonie; l'avis ré-

digé par M. Dupont (de Bussae) au nom du Comité de lé-

gislation, où la majorité n'avait été que d'une voix, — 19 

contre 18,—n'était ri moins rigoureux ni moins absolu. 

On disait à l'Assemblée que, si elle se séparait avant 

d'avoir voté les lois organiques déterminées par le décret 

du 11 décembre, elle anrail à se faire le reproche d'avoir 

déserté son mandat. On allait plus loin encore : on pré-

tendait, par le plus étrange et le plus sophistique des 

raisonnemens, que ce serait violer et déchirer la Consti-

tution. En même temps, on essayait d'intéresser son hon-

neur et sa dignité à la prolongation de son existence po-

litique ; on s'efforçait de lui persuader que ce mouvement 

de l'opinion, qui s'est révélé d'un bout du pays à l'autre, 

était iin mouvement factice, sous lequel se cachait la vo-

lonté de lui dénier son droit. L'Assemblée a résisté à ces 

suggestions intéressées, à ces insinuations mensongères; 
1
 avenir lui prouvera qu'elle a bien fait. 

Le n'était pas, en effet, quoi qu'en ait ditM. Dupont (de 

Bussac), une question de droit strict qui s'agitait dans 

cette discussion solennelle. Le droit de l'Assemblée, per-

sonne ne le conteste. M. de Montalembert l'a dit avec 
r
,aison, ce droit est entier, l'Assemblée est complettement 

"bre; elle peut, si elle le veut, faire toutes les lois orga-

niques énumérées dans le décret dii 11 décembre; elle 
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 'es habiles qui auraient eu hâte de se 

que aurait peut-être dû, en cette occurrence, inspirer un 

oeu plus de réserve, M. Pierre Bonaparte, a cru devoir 

aller plus loin ; il a prétendu que la question de la d sso-

lution n'aurait pas dù être soulevée; il a dit que l'As-

semblée avait prouvé en mai et en juin qu'elle ne cédaitpas 

a l'intimidation, et queceux qui ne verraient pas son énergie 

seraient OJ aveugles, ou coupables, ou ingrats. lia même 

ajouté, au milieu d 'une vive rumeur de désapprobation, 

qu'il était temps d'imposer silence à ces rebelles, à ceux 

qui manifestaient l'intention d 'exercer une pression anar-

elnque. Mais qui donc parle d 'un mouvement factieux ? 

S'agit-il paur l'Assemblée, comme paraît le croire M. 

Pierre Bonaparte, de renouveler l'exemple du sénat de 

Rome et de rester ferme sur ses chaises curules ? L'agi-

tation, dont témoignent des pétitions nombreuses eti'atti-

tude des conseils-généraux, des conseils municipaux, 

n'est-elle que superficielle, comme le suppose M. Billault? 

Ya-t-il doute sur la légitimité et sur fa profondeur du chan-

gement qui a eu lieu dans l'opinion? C'est une question 

de bonne foi, et cette question est résolue pour nous; el-

le l'est pour tous les esprits impartiaux; nous sommes 

convaincus qu'elle ne tardera pas à l'être pour M. Pierre 
Bonaparte et pour M. Bidault. 

Et quant à l'air de certitude avec lequel les deux ora-

teurs que nous venons de citer ont affirmé qu'il n'y avait 

et n'y aurait pas de dissentiment sérieux entre l'Assem-

blée et le Pouvoir exécutif, nous savons ce qu'il faut en 

penser. Suivant M. Pierre Bonaparte, ce que l'on qua-

lifie d 'hostilité ne serait que la susceptibilité du sen-

timent démocratique, que l'on doit comprendre alors 

même qu'on ne la partage pas. M. Billault, plus con-

fiant encore, a complaisamment énuméré tout ce qu'il 

y avait de principes communs entre l'Assemblée et le 

président de Ja Bépub'
:
que ; mais alors comment se 

iait-il, si l'on s'entend si bien, que rien ne marche, 

que tout soit emravé, qu'il ne sorte lien ni des déli-

bérerions léjisiath es , ni des conseils du Gouverne-

ment, qui soit de nature à rassurer les esprits, à donner 

sécurité aux intérêts, à activer la reprise des affaires? Il a 

plu à M. Billault de rejeter sur le Gouvernement la res-

ponsabilité de cette fâcheuse inertie, mais ne serait-

il pas plus juste d'en imputer le tort à la menace 

incessante des confl ts ? On peut d 'ailleurs juger de 

la valeur des assertions de M. Billrult, par l'accueil 

qu'une certaine fraction de l'Assemblée a fait au 

discours de M. Odilon Barrot, dont la parole n'avait ja-

mais été plus ferme, plus loyale, plus élevée. M. le minis 

tre de la justice veoait exposer à l'Assemblée la pensée 

du Cabinet ; ses conc'usions Rendaient à la prise en consi-

dération de la proposition de M. Rate-u. L'orage, qu
: 

grondait depuis le commencement de la séance, a aussi-

tôt éclaté; l'orateur n'a pu s'expliquer qu'à travers les 

interruptions les plus violentes et les murmures les plus 

significatifs, entremêlés parfois d 'apostrophes grossières, 

Les vociférations ont redoublé, quand aux membres 

qui lui criaient : i Qu'avez-voi. s fait depuis un mois que 

vous êtes au pouvoir? » M. Odilon Barrot a répondu -ans 

s'émouvoir : « Quelle est la loi organique que vous avez 

faite depuis deux mois que la Constitution est promul-

guée?» Telle est, en effet, la situation, qu'il n'est pas pos 

h ible d'avoir de longues vues d 'avenir, tant que vivront côte 

à côte l'As-emblèe constituante et le pouvoir constitué, et 

que tout doit fatalement se résoudre en efforts stériles et en 

crises ministérielles sans fin. L'Assemblée, M. Barrot l'a 

fait remarquer fort justement, se préoccupe trop du Gou-

vernement, et cela se co çoit, car elle a exercé le pouvoir 

absolu; elle a fait et défait à sa guise le Pouvoir exécutif, 

et elle s'en souvient, disons mieux, elle ne peut l'oublier; 

sa nature est d'être ombrageuse et jalouse, et elle 

n'obéit pas en cela à la susceptibilité du sentiment 

démocratique, mais au caractère même de sa mission 

Or, ce qu'il y aurait de plus triste pour nous', dans l'état 

actuel des choses, ce ne serait pas que l'autorité fût ren 

versée violemment, car elle pourrait, en ce cas, se re-

trouver en d 'autres mains; ce serait qu'elle s'allanguît 

qu'elle s'étiolât et se laissât misérablement amoindrir 

C'est M. de Montalembert qui l'a dit, et nous sommes 

cet égard pleinement de l'avis de M. de Montalembert. 

En résumé, la nécessité d 'une prochaine dissolution est 

évidente : elle ressort complètement de la discussion 

d 'aujourd'hui. L'Assemblée a eu la sagesse et le bon es 

prit de s'y résoudre ; nous nous en félicitons sincère 

ment pour elle et pour la nation tout entière. Refuser 

d 'assigner un terme à ses travaux, c'eût été de sa part 

un acte de méfiance à rencontre du suffrage universel 

dont elle émane, et l'expérience est là pour prouver qu'on 

ne montre pas impunément de la méfiance au pays. 

Tout n'est pas dit, du reste , sur cette question 

si grave, par la pri^e en considéiBtion de la pro 

po-hion de M. Râteau. Il conviendra maintenant de 

fixer le jour où devra avoir lieu la séparation dé 

finitive, et de déterminer celles des lois organiques qui 

seront votées d 'ici là. Ce sera l'objet du rapport à faire 

par la commission qui va être nommée par l'Assemblée. 

d'oeuvre trop c ntestables. 

Ce sont ces tableaux qui ont été la cause première du 

débat soumis aujourd'hui à l'appréciation du Tribunal. 

M" Caubert, avocat du sieur Boubée de Brouquens, ex-

pose ainsi les faits de cette affaire : 

En 1 837, dit-il, un sieur Cortade de Pérès fut mis en rela-
tions d'affaires avec mon client, qui, sur la description qu'il 
"ui fu. d'une galerie dont il devait se défaire avec avamage à 
Londres, lui facilita les moyens de se rendra en Angleterre, 
non pas en lui donnant de l'argent, mais en lui confiant vingt 
actions du Lavoir Saint-Laurent, qui devait lui procurer les 
moyens d'emprunter l'argent nécessaire pour ce voyage. Voici 
l'acte sous seing privé que Cortade de Pérès souscrivit à l'oc-
casion de ce dépôt : 

« Je soussigné, chevalier Cortade de Pérès, déclara avoir 
çu de M. de Brouquens vingt actions du lavoir Saint-Lau-

rent, société en commandite sous la raison Lorenzo et C
E

, 

dont la valeur de chacun est de 230 francs, dont M. de Brou-
quens m'a fait le dépôt à servir pour mes besoins particu-
liers. Suitl'indication des numéros du ces actions. Je m'en-
gage à les lui payer sitôt mon retour de Londres. 

» Signé Chevalier CORT.DE DE P ÉRÈS. » 

L'année snivante, M. Cortade de Pérès n'était pas revenu 
de Londres, et M. de Br.uquens ne savait ce qu'étaient de-
venues ses actions. Il demanda des renseigneKiens, écrivit au 
chevalier qui, le 29 décembre 1840, lui répondit ceci: « Le dé-
pôt dés actions que vous voulûtes bien me confier pour m'en 
servir et que j'ai laissé à Paris comme garantie d'une somme 
prètéé,vousaurait-i I déplu? C' oyez, mon cher monsieur de Brou-
quens, qu'elles sont, en sûreté et que vous ne les perdrez pas, 
quand même je viendrais à mourir, car tout a élé arrange 
pour qu'elles vous soient remises en cas de malheur. » 

Bien que celte lettre n'expliquât pas dans quelles mains 
étaient les actions, M. de Brouquens fut tranquillisé, et, dé-
tourné de cet objet par d'autres occupations, il n'y pensa 
plus pendant quelques années. 

Enfin, au mois d'avril 1847, il songea sérieusement à les 
reirouver et il fit une sommation au gérant de lasociélé du la-
voir pour qu'il eût à lui déclarer par qui avaient élé tou-
chés jusque-là les dividendes afféivns à ces actions. C'est 
ainsi qu'il apprit qu'elles étaient dans les m<#ns de M. Béga-

ie, notre advcrsa'reau procès. 

Immédiatement une opposition fut formée dans les mains 
du gérant pour qu'il eût à ne plus payer les dividendes à 
échoir à M. Bégarie, et un référé fut introduit. La question 
de propriété fut renvoyée à l'audience et nous venons la vider 
devant vous. 

Ici M e Caubert, s'appuyant sur la déclaration du cheva-
ier Cortade de Pérès et sur la lettre du 29 décembre 1840, 
iiablit le droit incontestable de M. de Brouquens à la pro-
prié é des vingt actions. Examinant ensuite en quelle qualité 
M. Bégarie pourrait prétendre les retenir, il établit : 1° que 
ce ne peut être à titre de gage de sa créance, puisque les for-
malités prescrites par le Code civil pour la constitution du 
gage n'ont pas été observées; 2° que co ne peut être à titre 
de propriétaire, les déclarations mêmes du sieur Cortade de 
Pérès était contraires à cette prétention. 

L'avocat combai ensuite le compte présenté par M. Béga-
rie, et soutient que s'il y avait lieu de le payer sur le prix des 
n. lions ce ne serait qu'en vertu d'une contribution avec d'au-
tres créanciers du sieur Brouquens, et non par privilège, et 
que, d'ailleurs, il y aurait lieu à diminuer notablement le 
montant de la créance réclamée par M. Bégarie. 

que Cortade de Pérès, de qui il tenait les actions dont , il 
s'agil, n'en fûlque le dépositaire, et que de Brouquens en lut 
le propriéaire ; 

» Attendu, au surplus, que la déclaration de Bégarie que 
leslites action;» lui ont élé remises eu garantie de la somme 
par lui prêtée à Cortade de Pérès est indifférente au pro-
cès ; 

» Attendu que Bégarie déclare être prêt à remettre les ac-
tions à de Brouquens, à la charge par lui de lui tenir compte 
du montant des sommes qui lui sont dues ; 

» Attendu qu'il y avait co-opte courant entre les parties, 
que des intérêts sont dus à Bégarie; que néanmoins il doit 
être fait déduction des dividendes ou inlérèts touchés de la 
compagnie du lavoir Saint-Laurent par Bégarie, ladite déduc-
tion imputable d'abord sur les intérêts des sommes dues par 
Cor ade et montant en principal à 2,800 fr.; 

« Par tous ces motifs, 
» Le Tribunal déclare de Brouquens non recevab'e, en 

tous cas mal fondé dans fa demande et l'en déboute ; 
» Ordonne néanmoins que, suivant les offres, Bégarie re-

mettra à de Brouquens les actions dont il s'agit contre le 
paiement par ledit de Brouquens du montant des sommes 
dues à Bégarie et des intérêts à 5 0[0 à partir du versement 
des fonds ; 

» Ordonne qu'il sera fait déduction des sommes qui ont été 
touchées à titre de dividende ou d'intérêts ; 

» Condamne de Brouquens aux dépens. « 

M 5 Faverie, 

termes : 
avocat du sieur Bégarie , répond en ces 
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TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch ). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 1 1 janvier. 

ACTIONS DU LAVOIR SAIXT-I.AURKNT. — DÉPÔT. — TIEHS-

PORTEVR. LE CHEVALIER CORTADE DE PÈRES. 

Il y a quelque temps (voir la Gazette des Tribunaux 

du 24 janvier 18-16), nous racontions les vicissitudes d'un 

amateur de tableaux, brocanteur émérite de toiles de tou-

tes les épo tues et de toutes les écoles, qui, après avoir 

passé sa vie à se eomooser une galerie de prétendus 

èliefs-d'œuvre, a fini par mourir de misère à côte des tte-

finrs nu'il avait péniblement amassés dans tous les coins 

d?> l'Europe. Ltatt-il de bonne foi dans la bonne opinion 

m' 1 avait de ses prétendues richesses? Ce qm est cor-

c'est «pie des prêteurs trop crédu'es ont avance au 

Chevalier Cwlado des sommes assez importantes sur la 

t ktn qu'il donnait à ses toiles,et qu'ilsu'ontaujourd hn, 

ÏÏSM payer que le« cadres qui entourent ces chels-

Mon adversaire s'esi donné le facile plaisir d'avoir raison 
; ur un point que je ne conteste pas. Il a prétendu que il. Bé-
gtrie ne pouvait agir comme créancier gagiste, parce que le 
gage n'a pas ét'; constitué conturmément aux prescriptions 
de la loi, 1 1 il a triomphé à grands renforts d'articles duCode 
civil. A cela je ne réponds qu'une chose: c'est que M. Béga 
rie n'a jamais prétendu au droit de gage, mais au droit de 
propriété sur les actions qui font l'objet du débat. 

Je sais bien que mon adversaire a lu au Tribunal un pas-
sage de la requête grossoyée chez l'avoué, duquel il résulte 
que M. Bégarie se prêt nd créancier gagiste; mais cela n'a 
rien de sérieux, et les Tribunaux n'ont pas l'habitude déju-
ger les procès sur cette littérature des troisièmes clercs, dont 
M. de Balzac nous a donné un remarquable échantillon dans 
l'histoire du colonel Chaberl. 

l a seule qualité que revendique M. Bégarie est celle de 
propriétaire des actions; et voici comment il la justifie: 

En 1839, il fut mis en rapport avec un sieur Cortade, se 
disant chevalier de Pérès, et qui, d'après les laits que le Tri-
bunal va connaître, peut être à bon droit soupçonné d'avoir 
été chevalier de quelque autre chose(r'ite général). Il lui devait 
déjà quelques petites sommes quand il lui remit, pour en opé-
rer U. vente et le payer sur le prix, vingt actions du Lavoir 
Saint-Laurent, dont il se dit alors propriétaire, se gardant 
bien de faire connaître à M. Bégarie l'acte de dépôt qu'il 
avait signé à M. Brouquens. Les actions ne se vendirent pas, 
et M. Bégarie envoya de nouveaux fonds, tant et si bien 
qu'aujourd'hui il est créancier au sieur Cortade ou desa suc-
cession de près de 3,000 francs. 

Ici M' Faverie lit plusieurs lettres dans lesquelles le sieur 
Cortade écrit à M. Bégarie : « Vendez mes actions;... je vous 
auiorise à vendre les actions que j'ai... » et autres éuoucia-
lions desquelles il résulte que le sieur Cortade se présentait 
aux yeux do tous comme propriétaire des vingt actions du 
lavoir. 

M. Bégarie, continue l'avocat, parvint à décider quelques 
amis à prendre douze de ces virffft actions, après qu'il les eut 
renseignés sur la position financière de l'entreprise. Cepen-
dant cette position empirait de jour en jour, et des plaintes 
arrivèrent à M. Bégarie. Comme il est trop homme d'honneur 
pour tromper même ses amis (on rit), il s'empressa de rache 
ter les actions, et c'est ainsi qu'elles sont aujourd'hui toutes 
dans ses mains. 

Or, quelle est la nature de ces actions ? Ce sont des actions 
au porteur. Comment se transmet la propriété de ces sortes de 
valeurs? Par la simple tradition du titre. C'est la loi géné-
rale; c'est aussi la loi spéciale de la société du lavoir Saint-
Laurent, dont l'acte constitutif porte à l'article 10 : « Les ac-
tions S'iui au porteur; elles sont transmissibles par la sim 
pie tradition. » 

Et maintenant, M. de Brouquens, qui a été trompé par le 
sieur Cortade, voudrait que les tiers subissent les conséque-
ces de cette fraude ? Cela n'est pas admissible, et s'il a des 
réclamations, un recours à exercer contre quelqu'un, c'est 
contre le sieur Cortade ou ses héritiers. 

Au surplus, et d'une manière subsidiaire, je dois dire au 
Tribunal que SI. Bégarie n'a nullement l'intention de dépouil-
ler M. de Brouquens de la propriété do ces actions, et qu'il 
est prêt à les îendre contre le paiement des avances qu'il a 
faites au chevalier que vous savez. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il s'agit d'actions au porteur dontla propriété 
se transmet par la simple tradition ; 

» Attendu que Bégarie n'a jamais connu la circonstance 

TBIBUNAL DE COMMEBCE DE LYON. 

Présidence de M. Aynard. 

Audience du 24 novembre. 

E Si DOS IRRÉGULIERS. — EFFETS. — FAILLITE. — DROIT DÉS 

SYNDICS. 

L'endossement qui n'est pas conforme aux prescriptions de 
l'article 159 du Code de commerce ne vaut que comme pro-
curation. 

En cas de faillite du cédant d'un effet de commerce, les syn-
dics peuvent se prévaloir de l'irrégularité de l'endos pour 
faire rentrer cet effet dans les biens du failli comme une 
valeur dont il n'a jamais été légalement dessaisi, surtout 
lorsque les prétendus cessionnaires, par suite d'endos irrê-
gulier, ne justifient pas que la dette fût échue avant ta ces-
sation du paiement du débiteur. 

Ainsi décidé par le jugement suivant, qui fait suffisam-
ment connaître les faits : 

« Le Tribunal, 

» Considérant que Desg et Ce ont assigné, le 28 février der-
nier, Poucet et la dame veuve Cuzin, tant en son nom person-
nel que comme tutrice de ses en fans mineurs ; le i" mars, 
Lassale et C e de Paris, et le 21 avril, les syndics de la faillite 
Cuzin, afin d'être payés d'une lettre de change de 3,469 fr., 
t'ive par Cuzin à l'ordre de Poncet, qui, à l'ordre de Desg et 
C

e
, sur Lassalle et C

c
, accepteurs, laquelle lettre de change a 

été protestée à son échéance, parce que les créanciers ces-
sionnaires de Cuzin avaient formé une saisie-arrêt etnre les 
mains de Lassalle et C, qui, ne sachant plus à qui payer, ont 
consigné la somme à la caisse des dépôts et consignations; 

» Cunsidéraut que l'endos de Cuzin à Poncet ne stipule ni 
la valeur fournie, ni la date; que, dans celui de Poncet àDesg 
et C' la valeur fournie a été omise; que ces stipulations sont 
exigées par l'article 137 du Code de commerce; que dès lors 
ces endossemens sont irréguliers et ne valent plus que comme 
procurai ions ; 

» Considérant qu'il a été articulé, et le fait n'a pas été dé-
nié, que Desg et Ce n'avaient jamais f ourni la valeur à Pon-
ce;, et qu'ils étaient simplement chargés d'opérer la rentrée 
de la traite pour le compte de Poncet leur mandant; que dès 
lors, ils agissent dans le môme intérêt, et, en effet, leur dé-
fense a été commune; 

» Considérant que Poucet invoque noire jugement du 26 
février pour établir la realité de sa créance, lorsqu'il a reçu 
l'elïet en paiement, elson droit à la possession légnime dudit 
effet el de sa provision; 

» .Mais attendu que, lors de notre jugement du 26 février, 
les poursuivans agissaient comme cessionnaires de Cuzin, non 
encore déclaré en faillite, et qu'il ne saurait en être de mê-
me lorsque l'irrégularilé;de l'endos est opposée par les syndics 
de la faillite, chargés par une masse de créanciers de faire 
rentrer tout ce dont le failli n'était pas légalement dessaisi; 
d'où il suit que notre jugement du 26 février peut justement 
être invoqué pour établir la réalilé de la créance de Poncet, 
mais' que ledit Poncet doit être >enu de rendre à la faillite la 
lettre do change en question qui ne lui a pas été régulière-
ment endossée; 

» Considérant, en oiiire, que la faillite de Cuzin a été re-
portée par jugement de notre Tribunal au 20 octobre 1847; 

» Que le règlement fait à Poncet a été postérieur; 
» Que rien ne justifie que la dette lût échue au moment du 

paiement, ainsi que le veut l'article 446 du Code de com-
merce; 

» Considérant que, par exploit du 7 mars dernier, Lassalle 
et Comp. ont appe é les syndics Cuzin en garantie et à pren-
dre fait et cause pour eux daus la présente instance, et qu'en 
effet le dépôt de la somme fait à la Caisse des dépôts et consi-
gnations les met à l'abri de toute réclamation; 

» Considérant que la veuve Cuzin a lait défaut; 
>> Considérant que les frais de protêt et de compte de retour 

ont été occasionnés par l'opposition apportée au paiement 
bar les syndics et dans l'intérêt de la faillite; 

» Qu'il y a lieu, dès-lors, de les mettre à la charge de la 
faUlhe; mais que ceux de la présente instance doivent être à 
la charge de ceux qui succombent; 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en 
sort, 

«Donne défaut contre la darne Cuzin, et pour le pro-
fit, etc., etc. » 

premier res-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Lap'.agne-Barris. 

Audiences des II et 12 janvier. 

ADMINISTRATION DES POSTES. — VOL DE LETTRES. — 

RESPONSABILITÉ . 

L'administration des postes est-elle civilement responsable de 
la soustraction faite, par les employés, des valeurs confiées 
à la poste ? Oui. 

Lorsque l'arrêt rendu par une Cour d'assises sur l'action ci-
vite formée incidemment par une partie civile contre une 
personne civilement i fsptmsabla est cassé, il n'y a plus à ju-
ger qu'un procès civil ordinaire, lequel doit être, conformé-
ment à l'article 429 du Code d'instruction criminelle, n" 3, 
renvoyé devant un Tribunal de première instance. 

Cette grave question se présentait dans les circonstance» 
suivantes : 
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Le courrier de la poste aux lettres, par i le 21 mars 1844 
de lurin pour la France, portait, entre autres chose*, un 
paquet contenant sept lettres chargées qu'il devait remettre 
au bureau des postes françaises de Poni-de-ISeauvoisin pour 
être de là expédié sur Paris. Le paquet et la feuille d'avis 
ne parvinrent pas à leur destination ; au nombre des dépê-
ches y contenues était une lettre adressée par la maison Quar-
tara, de Gènes, au banquier Todros, de Paris, et renfermant 
douze coupons de rentes de Naples au porteur de 25 duCals 
chacun (30,000 fr.). *• JBBL JL *» 

Le paquet avait-il élé perdu ou volé ? Les soupçons se por-
tèrent sur le bureau de Pont-de Beauvoisin. Ces soupçons é-
taient fondés, et par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 
lo février 4848, le nommé Connor, employé au bureau de 
poste de Ponl-de-Beauvoisin, fut tondamné à dix ans de 
travaux forcés comme coupable do faux et de vol. 

Antérieurement à son arrestation, Connor avait, sous le 
faux nom de comte de Levi, adressé les valeurs par lui sous-
traites à M. Vandermarq, agent de change a Paris, pour en 
opérer la négociation et lui en transmettre le prix; M. Van-
dermarq avait exécuté ce mandat, malgré l'opposition affi-
chée à la Bourse par MM. Todros et C". M. Vandermarq qui, 
pour ce fait, avait été condamné envers le sieur Todros à 
la restitution des 30,000 fr. montaot desdites valeurs, inter-
vint comme partie civile au pro ès criminel intenté à Con-
nor, et conclut contre Connor et contre l'administration des 
postes, coieme civilement responsable, à 40,000 fr. dédom-

mages-intérêts. 
Après l'arrêt de condamnation prononcé contre Connor, la 

Cour d'assises, statuant en ce qui concerne la réclamaiion ci-
vile du sieur Vandermarq contre l'administration des p.s es, 
mais par défaut à l'égard de cett» dernière, condamne ladite 
administration, en même temps que Connor, à 3C',100 fr. de 
dommages-intérêts. Mais sur l'opposition formée par cette 
administration audit arrêt par défaut, intervint un autre ar-
rêt qui débouta Vandermarq de sa demande, attendu que c'é-
tait par son fait et par la négociation imprudemment opérée 
des valeurs soustraites que le préjudice avait été définitive-
ment causé. 

Pourvoi en cassa'ion de M. Vandermarq. 
L'arrêt attaqué, a dit M" Moreau, son avocat, n'a admis que 

par pure hypothèse le principe de la responsabilité de l'ad-
ministrat'on des postes en cas de soustraction frauduleuse de 
lettres par ses emp'oyés. Cependant, cette responsabilité ré-
sulte des articles 1384, 1782, 1952 du Code civil, auxquels 
ne dérogent ni l'article 14 ni l'article 16 de la loi du 5 nivose 
an V. 

Le motif sur lequel s'appuie la Cour pour repousser l'ac-
tion de Vandermarq, ne saurait affranchir l'administration 
de cette responsabilité, car M. Vandermarq ne peut être trai-
té avec plus de sévérité que ne le serait un dépositaire qui 
aurait négligé certaines précautions pour conserver le dépôt, 
et entra les mains duquel ce dépôt aurait é é soustrait frau 
duleusement. 

Le pourvoi, a dit M.' l'avocat-général Nouguier, soulève 
deux questions dignes de l'attention de la Cour, et dont l'une 
tendrait à faire peser sur une administration publique, sur 
l'administration des postes, dans le présent et dans l'avenir, 
une responsabilité en quelque sorte indéfinie. La première 
donne à juger l'unique point qu'a tranché l'arrêt attaqué, à 
savoir que le préjudice est imputable à M. Vandermarq lui-
même. Eu effet, si c'est un agent de l'administration des pos-
tes qui d'abord a volé- les lettres et les coupons de rente, puis 
les billets fruits de la négociation, c'est Vandermarq qui a été 
chargé de cette négociation. En la faisant, s'est-il conformé 
tout à la fois aux règles de sa profession et. aux règles du 
droit commun imposées à tous par le Code civil ? Dans ce cas. 
sa responsabilité personnelle, son droit est entier. Mais s'il 
l'ait le contraire, s'il commet une faute lourde, s'il négocie 
sans examen et sans investigation, sans jeter les yeux sur le 
tableau de la Bourse, où les oppositions sont inscrites, c'est 
lui qui consomme le préjudice. Jusque là il y avait sans doute 
un crime consommé, mais seulement un préjudice possible. 
Connor détenait des coupons de rente, valeur certaine par 
la réalisation, chiffon de papier sans cela. C'est donc la négo-
ciation qui seule a créé le préjudice en transformant une 
possibilité en une réalité. Vandermarq, agent de cette négo-
ciation, par une imprudence, par une faute lourde, irrévoca-
blement constatée aujourd'hui, est donc le véritable auteur 
du préjudice qui en a éti la suite. Il ne peut,, dès lors, l'im-
puter qu'à lui-même, et c'est vainement qu'il recherche, 
dans cetle situation, la responsabilité de l'administration des 
postes. Eu conséquence, M. l'avocat-général a conclu au re-
jet du pourvoi. 

Mais la Cour, par un arrêt longuement délibéré, statuant 
affirmativement sur la question de responsabilité de l'admi-
nistration des portes, et considérant en outre que les motifs 
donnés par la Cour de Paris pour faire fléchir, dans l'espèce, 
le principe de la responsabilité, étaient iusuffisans, a cassé 
l'arrêt de la Cour de Paris et renvoyé les parties devant le 
Tribunal de Versailles. 

Nous donnerons le texte de cet important arrêt. 

Bulletin du 11 

COUR D ASSISES. 

janvier. 

— COMMUNICATION. 

Lorsqu'un garçon de salle attaché au service d'une Cour 
d'assises a é é, sans la permission du président, après le coup 
du sonnette annonçant la fin de la délibération du jury, pren-
dre les jurés dans leur chambre pour les ramener dans la 
salle d'audience, ce fait ne constiiue pas la communication 
prohibée par l'article 343 du Code d'instruction criminelle. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière Valigny, sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nouguier, 
du pourvoi formé par le nommé Saturnin Coët, contre l'arrêt 
de la Cour d'Assists de la Seine, du 1-4 décembre 1848, qui 
l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité pour tentative 
d'assassinat. (Plaidant : M" Bourguiguat.) 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroyer-Dobisson, conseiller à la 

Cour d'appel d'Amiens, 

Audiences des 11 12 janvier. 

D'ASSASSINAT SUR UNE FEMME PAR SON MARI. ACCUSATION 

La seule affaire grave de cette session est celle du nom-

mé Sellier, accusé d'avoir tué sa femme. 

L'accusé est un hemme de 40 ans ; il est maréchal-

ferrant à Rue. Son extérieur et sa figure n'annoncent nul-

lement un homme brutal et d'un caractère violent. Sa 

physionomie, souvent souriante, ferait croire qu'il est in-

différent à ce qui se passe autour de lui, et qu'il ne com-

prend pas toute la gravité des charges de l'accusation à 

laquelle il est appelé à répondre. 

Voici les faits principaux relevés par l'acte d'accusa-

tion : 

« Le 24 août dernier, le cadavre de la femme Gaspard 

Sellier fut trouvé dans un champ de trèfle situé à un ou 

deux kilomètres de Rue et à 300 mètres environ de la 

route d'Abbeville à Montreuil. Cette femme portait au 

coudes traces très apparentes de strangulation. Une ba 

gtte et quelques autres bijoux qu'elle avait sur elle a-

vaient été laissés à son cadavre, et indiquaient que le vol 

n'avait pas été le but de cet attentat. La disposition des 

vô'emens, quelques blessures, l'aspect du corps pou-

vaient, au premier abord, faire croire à un viol suivi de 

meurtre ; mais les médecins qui furent chargés de l'au-

topsie constatèrent que cetatlentat n'avaU été que simu-

lé, que lés blessures n'avaient été faites qu'après la mort. 

La rumeur publique accusa de ce crime Gaspard -Maxi-

œilien Sellier, mari delà victime. 

,, Les époux Sellier étaient mariés depuis 14 ans ; leur 

ménage était troublé par les violences du mari, homme 

brutal et libertin, qu'importunaient les reproches bum-

veillans inspirés quelquefois à sa femme par une légitime 

jalousie. , , 
» Cette femme, bonne et vertueuse, n opposait qu une 

inaltérable douceur à de» brutalités devenues si fréquen-

tes que, suivant l'expression d'un témoin, qu on ne se 

dérangeait plus lorsqu'on entendait la femme crier. Un 

jour, à la suite d'une discussion née d'une cause l'utile, 

Sellier frappa sa femme avec une pelle en disant qu'il 

ferait tant de ses pieds etde ses mains qu'il l'obligerait 

à le quitter. Peu de temps avant sa mort, la femme Sel-

lier, à laquelle on disait qu'elle avait l'air triste, répondit 

qu'elle était bien malheureuse, que son mari lui en faisait 

voir de toutes sortes, qu'il la menaçait sans cesse de la 

tuer, de l'assassiner, et lui montrait toutes sortes de 

ferremens pour cela; elle ajouta qu'elle ne pouvait conti-

nuer à demeuier avec lui, mais qu'il l'aurait tuée avant 

qu'il lui fût possible de s'en séparer. 

» De nombreux témoignages attestent les dispositions 

d'esprit de Sellier p rar sa femme. Un sieur Frutier, no-

tamment, déclare avoir entendu Sellier dire en parlant 

de sa femme : Voyez vous, si je ne me retenais pas la 

nuit, je la tuerais comme un chat. 

»La femmeSellier était jalouse delà femmedu sieur Dub us, 

dit Caron ; elle lui témoigna même son mécontentement en 

plein marché à Rue ; Sellier fut instruit de celte circons-

tance et battit sa femme pour la punir. Le témoin Evrard 

ayant appris ce fait à la femme Dubois : Bon, dit-elle, il 

ne lui en a pas encore donné assez, je voudrais qu'il lui 

en donne une bonne et qu'il la lue. Des propos de même 

nature ont été prononcés en présence de la femme Fran-

çois Benoni. Il ne serait donc pas impossible que, pour 

porter Sellier à frapper sa femme, des excitations étran-

gères se soient jointes aux inspirations de la nature es-

sentiellement violente de l'accusé. » 

Après avoir fait connaître l'intérieur des époux Sellier, 

l'acte d'accusation entre dans l'examen des faits relatifs 

au crime imputé à l'accusé. En voici le résumé : 

« Le dimanche 20 août 1848, Sellier et sa femme, 

qui semblaient alors être en bonne intelligence, passèrent 

la soirée avec des amis à la fête d'un hameau voisin de 

Rue; vers neuf heures et demie ils rentrèrent; mais pen-

dant que la femme Sellier était montée dans sa chambre 

pour coucher ses enfans Sellier s'esquiva de la maison. 

La femme Sellier, inquiète ou plutôt mécontente de la 

disparition de son mari, alla depuis neuf heures et demie 

jusqu'à minuit dans plusieurs maisons voir s'il ne s'y 

trouvait pas; à minuit elle le trouva dans le cabaret d'As-

selin. La femme Asselin lui ayant dit que Sellier était 

dans la salle de danse, elle y entra et sortit un instant 

après en disant qu'il n'y était plus. Ede paraissait fort 

mécontente; elle haussa les épaules et ajouta : «Seigneur 

mon Dieu i c'est qu'il sera parti à Canteraine! » Et elle 

sortit sans qu'on remarquât la direction qu'elle prenait. 

La maison d'Ass* lin est la dernière de Rue, du cô'.é de 

Cauleraine. C'est dans ce dernier lieu que demeure la 

femme Dubois dite la Baronne, qui passe pour la maî-

tresse de Sellier. 

Pendant ce temps Sellier, après avoir furtivement 

quitté sa maison vers neuf heures, va rejoindre le nommé 

Martial Thiot; il arrive chez Asselin une première fois, y 

retourne entre onze heures et minuit, ainsi que cela est 

établi par la femme Asselin et un autre témoin. De là 

l'accusé se rendit à Canteraine, village situé à un kilomè-

tre de Rue, chez Joseph Dubois dit le Baron; il y arriva 

vers onze heures et demie ou minuit. Dubois et sa femme, 

qui étaient couchés, se levèrent pour le recevoir, et lui 

offrirent un gâteau dont il mangea avec eux; il parla 

d'une discussion qu'il avait eue avec sa femme à l'occa-

sion de l'achat d'une pièce de toile; il paraissait préoe 

cupé. « Je suis ici, dit-il; cependant je voudrais bien 

être chez moi. » Il engagea les époux Dubois à venir 

avec lui au cabaret, et en effet tous trois allèrent vers 

minuit et demie chez Tétu à Canteraine, où l'accusé se 

fit néanmoins précéder par les époux Dubois, dans la 

crainte, a-t-il dit, d'y rencontrer sa femme. Ils burent du 

café et de l'eau-de-vie. Sellier dansa deux contredanses 

et resta dans ce cabaret jusqu'à deux heures du malin. 

Son attitude dans ce cabaret était différente de celle qu'il 

avait d'habitude. II ne paraissait pas avoir la conscience 

tranquille; il était triste, distrait, ne faisait pas de folies 

comme à l'ordinaire, ont dit les témoins,- on le lui lit re 

marquer, et il répondit qu'il avait eu une discussion avec 

sa femme et qu'il l'avait battue; il ajouta qu'il pensait 

que sa femme avait dû venir le cherclv.r chez Asselin. Il 

est difficile de croire qu'il ait deviné ce fait; il n'avait pu 

le connaître que par la rencontre de sa femme. 

» Gaspard Sellier reconnaît qu'après s'être échappé de 

chez lui il est allé à Lannoy; puis, revenu à Rue, il y i 

attendu un ami, et de là s'est dirigé vers Canteraine. 1 

nie positivement avoir été à onze heures et demie dans 

le cabaret de la femme Asselin. Arrivé à Canteraine 

s'est rendu chez les époux Dubois, et a été avec eux au 

cabaret. 11 déclare que, rentré chez lui à deux heures du 

malin, il a été fort étonné de n'y pas trouver sa femme. 

Il s'aperçut, dit-il, qu'elle avait dû se coucher, mais pen 

dant très peu de temps, attendu que sa place dans le lit 

était peu marquée. Il monta dans la chambre de ses en-

fans, et fit lever son fils âgé de treize ans pour aller avec 

lui à la recherche de sa mère. 

»E louard Seliier, entendu d'abord par le juge d'instruc 

tion, déclara qu'étant couché, il entendit sa mère sortir 

par la cour, qu'il s'endormit sans l'entendre rentrer et ne 

fut réveillé que par l'arrivée de son père. Dans ses dé-

clarations posiérieures il fit une autre version. 11 préten-

dit devai t M. Loisel, inane, et ensuite devant M. le juge 

d'instruction, que pendant la nuit il avait entendu une 

voix enrouillëe, qu'un homme avait frappé à la fenêtre 

et que sa mère était sortie. Comme on lui demandait 

pourquoi il n'avatt point parlé de cette circonstance, il 

• "pondit qu'il craignait d'être battu par son père. On in-

,
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 mètres dans les champs 
résultat d'une strangulation opo-

24 août, a tt ois cent 

» Cetle mort a été 
lien autour du cou, 

mais a l aiue ues main» w« — - . - . • 
Le meurtrier a voulu faire croire a un y ml, romper .ut s. 

la justice. On ne cornpren Irait pas cette précaution, 81 e 
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it autre nue Selber. il reconnaît dailleuis coupable était autre q 

lui même que sa femme n avait pas d ennemis. 

.. Il est prouvé que le meurtre dont elle a été la 

u le viol pour objet; il ne peut donc avoirete 

des menaces tant de fois faites à cetle 

victi-

T1UBIJNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (g-
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Présidence de M. Turbat. 

Audience du 12 janvier. 

LES MARCHANDS DE VINS DE BERCY. — REFUS DVY • 

7*B*CICI, 

Depuis quelques jours, à l'occasion de l'exereie 

droits de la régie chez les marchands de vins -
 6

- ^
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sista en l'invitant à expliquer la cause de cette crainte, il 
garda le silence. 

» S'il était vrai qu'un homme eût appelé la nuit la fem 

me Sellier et l'eût emmenée, il est inexplicable que l'ac 

cusé ni son fils n'en aient parlé à personne pendant trois 

jours, lorsque Sellier faisait des recherch s pour retrou-

ver sa femme. Sellier a même dit à la f mme Quenneau, 

sa belle-sœur, qu'Edouard son fils n'avait point entendu 

sortir sa mère parce qu il dormait. 

>. La femme Belair, belle-sœur de l'accusé , déclare 

qu'ayant interrogé l'enfant tur le rôle qu'il donnait à 

un inconnu, il lui aurait avoué que le fait en question n'é-
tait pas vrai. 

. » Les insinuations de Sellier sur la moralité de sa 

femme sont complètement démenties et par les faits et 

par l'excellente réputation de sa femme que viennent at-
tester tous les témoins. 

» Dans la prison, l'accusé est inquiet de ce que dira son 

fils, et il lui fait recommander d'être toujours le même 

que lorsqu'il a quitté Rue, et de ne pas se laisser aller 

« aux détours ni aux mauvaises manières.» 

» Sellier, rentré chez lui vers deux heures du matin, 

fit lever son enfant, parcourut avec lui quelques rues du 

viliitge, et rentra se coucher au bout de trois quarts 

d'heure. Levé le matin vers cinq heures, il ne fit pas de 

nouvelles démarches, ne prévint aucun membre de sa fa-

mille et alla manger des tri pes chez Thiot, comme si rien 

d'extraordinaire n'était arrivé dans sa famille. Cependant 

le soir, sur le conseil du greffier de la justice de paix, il 
envoya faire des recherches au bord de la rivière. 

«Après plus eurs jours d'investigations faites même jus-

qu'à Amiens, où la femme Sellier aurait pu se réfugier 

cheï une de ses parentes, on découvrit le cadavre, le jeudi 

me n a pas c 

que l'exécution 

femme par son mari. IJl'l „,,; 
On'a remarqué que le cadavre n'avait pas du, sui-

vant les apparences, rester depuis le dimanche jusquau 

jeudi dans le champ où il a été retrouvé. En eflet, il avait 

beaucoup plu dans l'intervalle, et cependant, lorsqu on 

déshabilla le cadavre, les vêtemens étaient peu mouillés, 

surtout la pièce qui recouvrait la poitrine, quoique le 

corps fût placé sur le dos. Quant aux blessures faites 

après la mort, on ne peut préciser l'époque à laquelle el-

les l'ont été; il serait possible que Sellier, a. l ès être ren-
tré avec son fils dans la nuit du 20 au 21 août, fût sjrti 

seul de nouveau pour achever sa victime, dans la crainte 

qu'e le ne respirât encore ; ou bien on peut admettre que 

c'est dans la nuit du mercredi au jeudi qu'il aura trans-

porté le cadavre dans le lieu où il a été trouvé, et qu'il 

aura fait les blessures qui ont été constatées. De graves 

présomptions semblent se réunir pour démontrer qu'il 

ô'est absenté pendant cette dernière nuit. 

«Lorsqu'on procéda à l'autopsie, le corps fut représenté 

à Sellier par le juge d'instruction, qui lui demanda s'il le 

reconnaissait. L'accusé paraissait fort troublé; il souleva 

égèrement les mains, en disant : « Oui, ce sont bien les 

mains. » On lui demanda s'il reconnaissait seulement les 

mains ; il répondit qu'il reconnaissait aussi les dents; puis 

il s'assit dans un coin et se cacha la figure. 

«Les hommes de l'art avaient pensé que les blessures 

avaient été faites à l'aide d'une gouge. Des recherches 

faites dans le domicile de l'accusé amenèrent la découver-

te de deux gouges cachées sous un tas de charbon. 

Un témoin fait connaître à peu près l'heure à la-

quelle le crime aurait été commis. Vers onze heures et 

demie, le nommé Pierre Abraham a entendu vers l'entrée 

de Canteraine, du côté du mur, un premier cri, puis un se-

cond plus étouffé. Quelque temps après il vit passer un 

individu, qu'il ne connaissait pas, ayant la tête baissée, 

le dos un peu voûté, une casquette basse et un gilet 

rond. Ce signalement se rapporte parfaitement à Sel-
lier. 

» Des charges plus graves viennent se joindre à celles 
déjà relevées. 

Lc lundi21 aoûtetle mardi 22, Sellier, qui devait 

ignorer complètt ment les causes de la disparition de sa 

femme, et ne devait pas savoir si elle était morte ou seu-

lement réfugiée chez un parent, envoya quelques person-

nes faire des recherches à Canteraine, et leur recomman-

da de chercher dans les bâtimens, et surtout dans les jar-

dins. Il dit à l'une d'elles que si elle voyait de la terre re-

muée quelque part, il fallait y mettre la bêche et ne pas 

avoir peur. Comme on lui fit remarquer qu'il y avait en 

ce moment beaucoup de terre remuée, à cause de la ré-

colte des pommes de terre, il ajouta qu'il fallait chercher 

dans les fèves. Ces recommandations parurent si singu-

lières que la femme Pecqueux dit à l'accusé : « Mais, mal-

heureux, est-ce que vous avez tué votre femme, car elle 

n'a pu s'enterrer toute seule ! >• 

» Le lundi ou le mardi 22, Sellier se trouvait chez son 

voisin Manne; la fille de ce dernier, âgée de quatorze ans, 

lui dit : « Mais Monsieur Gaspard, c'est peut-être bien 

vous qui avez tué votre femme» ? A ces mots, il rougit, se 

leva sans rien dire et s'éloigna. 

» Lorsqu'on apprit à Sellier que le cadavre de sa fem-

me venait d'être retrouvé, il ne témoigna aucun étonne-

ment, ne fit aucune question et se contenta d'exprimer sa 

satisfaction de ce qu'il pouvait se remarier, ce qu'il n'au-

rait pu faire si la mort n'eût été légalement constatée. 11 

avait déjà' parlé de se remarier même avant que le cada-
vre fût retrouvé. 

» Lorsque le crime fut connu, l'opinion publique fut 

unau me à accuser Gaspard Sellier. Le maire le fit arrê-
ter, en attendant l'arrivée de la justice. 

» Pendant qu'il était gardé à vue, il prit quelques in-

formations sur la manière dont on était traité en prison, 

et répéta à plusieurs reprises : « Hélas ! qu'est-ce que j'ai 

fait ! quelle malheureuse vjensée j'ai eue ! » Ces propos 

ont été entendus par plusieurs témoins. L'accusé lésa 

niés et soutient avoir dit simplement : « Malheureuse fem-

me, de s'être levée quand elle était couchée dans son 
lit. 

» Enfin, tous les faits recueillis dans l'enquête s'accor-

dent avec l'opinion publique pour faire peser sur lui la 

responsabilité du meurtre dont il est appelé à répondre 
devant la justice. ' 

» En conséquence, etc. » 

M. Guérin, substitut du procureur-général, occupe le 
siège du ministère public. 

M
4
 Anselin est chargé de présenter la défense de Sel-

lier. 

Toute l'audience du 10 et une partie de celle du 1 1 a 

été consacrée à l'audition des témoins, qui étaient au nom-
bre de quarante-neuf. 

Les dépositiot s des témoins sont venues reproduire les 
charges relevées par Pacte d'accusation. 

En outre, à l'audience du 11, M. le président, en vertu 

du pouvoir discrétionnaire, a fait entendre deux témoins 

nouveaux dont les déclarations ont modifié la qualifica-
tion du crime Imputé à Sellier. 

Deux femmes sont venues déposer que le dimanche 20 

août, vers dix heures du soir, elles avaient vu Gaspard 

Sellier sortir de chez lui, et qu'en passant près d elles 

sans les voir, il avait dit : « Oh ! rossaille! cette fois-là 

c est trop fort ! si elle me nuit aujourd'hui, elle n'en fera 

plus d'autre ! » Quand les témoins ont su que la femme 

Sellier avait été tuée, elles ont pensé que ces propos se 
rapportaient a la malheureuse victime 

symptômes d'agitation se sont manifesté» dans d'i .'
Ues 

communes de la banlieue, et notamment à lu>
r

!.
V,

''
Ses 

symptômes se sont heureusement évanouis, JN-A
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bon sens de la population, et nul désordre tirJ?,,^ *
n 

b'an n a été 
commis. Toutefois, plusieurs marchands de vins do "

LC 

commune sont traduits aujourd hui devant le Tribun U* 

police correctionnelle, sous la prévention d'avoir corn • 

une contravention à la loi sur les contributions indire t"'
8 

en {('opposant à l'exercice de la régit; dans leurs étahr' 

semens. Ce sont Couverchel; TUsier, Rollet, Lëdèr 

Cerisaye, tous les cinq marchands de vins à Ben * 

de Charenton. 

M. le président, à M. Couverchel : Vous savez, mon-' ' 
pour quelle espèce de contravention vous êtes BDUO U >. '

EUR
' 

R
 :.. AH...; .1.,.,»... i„ ;..„.:„„ n„„„ PH lt a coin 

rcJ, rue 

jourd'hui un bureau d'association entr 
de vins qui est institué <t qui fonctk 

rapportaient à la malheureuse victime. 

Confrontées avec l'accusé, les témoins persistent dans 
leurs déclarations. 

L'accusé, interpellé par M. le président, se borne à ré-

pondre en souriant i » Ce n'est pas vrai ; on ne peut em-
pêcher des femmes de parler... 

Avant de commencer son réquisitoire, M. le substitut 
du procureur-geneial a pris des conclusions pour de-

mander a la Cour de poser au jury, comme circonstance 

aggravante résultant des débats, la question de savoir si 
le meurtre n'a pas été commis avec préméditation 

M. le substitut du procureur-général a soutenu l'accu-
sation avec talent et énergie. 

M° Anselin avait une tâche difficile à remplir. Quelque 

remarquable qu'ait élé la défense, elle ne pouvait triom-

pher des nombreuse charges matérielles et morales qui 
accablaient I accusé. M 

Après six heures de plaidoiries etde répliques, elle 

résume lucide et impartial fait par M. le 'président le 

jury a rapporte un verdict aflirinatif sur le meurtre, n ais 
négatil sur la question de préméditation. 

foSsT^S. Sellier * 6ié co,ldamn6 aux 

paraître aujourd'hui devant la justice. Dans des temps 
naire-*, cette contravention ne présenterait pas un tro

D
 a. 

caracière de gravité; mais vous n'ignorez pas qu'il existe 

•re tons les marcha^ 

lonne avec les inteiitin 
les plus hostiles au maintien de l'ordre. Plusieurs coin

mu 
des environs de Paris, en effet, et par suite de l 'iropulaS 
funeste qu'elles ont reçut! de ce bureau, sont devenues il °" 
quelques jours à peine, le théà re de troubles et d'ugitat/ * 
qui pouvaient devenir dangereuses. Je vous demanderai 
nous donner des reiiseiguemens sur l'association en génér l 
et sur le bureau de ses délégués qui a élé établi à Bercv 

Au reste, je me plais à le déclarer, Monsieur, voùsêi 
personnellement signalé comme un fort honorable cht*»* 
et les épaulctles que vous portez (M. Couverchel est revêtu î' 
l'uniforme de capitaine de la garde nationale) témoignent

 fu
' 

fisamment en votre faveur. Il est de nolorité publique qu" 
dans les épreuves difficiles par lesquelles nous avons paLf 
vous avez fait bravement votre devoir, et donné des ga»5 
éclatans de votre sympathie pour la défense de la société 
C'est donc moins contre vous que j'aurai à rri'expliquer qn» 
contre le caractère funeste des suggestions dont, sans le vou-
loir sans doute, vous avez été la victime; car je n'en dotre 
pas, vous avez été égaré par d s hommes ayant tout intérêt à 
semer l'agitation et le désordre, qui ne doivent en définitive 
profiter qu'à eux seuls. Ceci bien posé, veuillez répondre k 
mes questions. 

Il exisie une association outre les eommereans, marchands 
de vins de Bercy et d'autres communes et les délégués d'un 
bureau dit provincial. 

M. Couverchel : Ce bureau est hors de nous, et c'est lui qui 
nous met dans l'embarras. 

M. le président : Il forme comme un vaste réseau qui s'é-
tend sur l'aris et sur toute la Frai ce. Le 31 décembre der-
nier, n'y a-t-il pas eu une réunion chez le sieur Jaillet, mar-
chand de vins à Bercy, réunion dont vous étiez le prési-
dent. 

M. Couverchel : C'est moi-même, Monsieur le président 
qui l'ai convoquée légalement : j'ai engagé, en effet, plusieurs 
de mes collègues à se réunir chez Jaillet au sujet d'une cir-
culaire lancée dans le public par le nommé Figuet, président 
du bureau de la délégation provinciale. J'ai fait observer à 
mes col ègues que celte circulaire était conçue et libelléfl 
datis un esprit révolutionnaire qui ne pouvait ni ne devait 
nous convenir. Je n'ai pas voulu que mes collègues se con-
formassent aux avis qui leur y étaient donnés, ils sont là, pré-
sens à l'audience, ei ils peuvent le dire. Je vous ferai obser-
ver que M. Figuet ni ses acolytes, signataires ce la circulaire, 
ne sont marchands de vins, et je puis vons affirmer, parce 
que je le sais, que Figuet a reçu plus de 40 fr. de la part 
d'autant de marchands de vins de la commune de Bercy, chez 
lesquels il s'est présenté, et qu'il imposait en quelque sorie à 
un franc par tête , en leur promettant de les défendre en 
toute circonstance et dans tous les procès qu'ils pourraient 
avoir à soutenir contre la régie, par suite de leurs refusa 
l'exercice. 

M. le président : C'est ainsi que ceux qui élèvent la pré-
tention de réglementer les commerçans ne sont pas commer-
çans eux-mêmes. 

M. Couverchel : En voici bien la preuve. Au reste, je dois 
vous l'avouer avec franchise, nous n'avons pas cherché à 
exercer la moindre influence sur la commune, nous nous 
croyions dans notre droit. Le décret de mars avait aboli 
l'exercice. En juin parut un autre décret qui nous parut sim-
plement transitoire et dont l'effet ne devait avoir lieu, selon 
nous, que jusqu'au 31 décembre 1848; nous attendions une 
nouvelle loi ; nous voulons tous payer les droils, c'est à l'exer-
cice seulement que nous voulons nous soustraire. 

M. le président : Mais le droit d'exercice n'est il pas rem-

placé par l'abonnement ? 
M. Couverchel : Mais l'abonnement coûte une fois plus cher 

que l'exercice. . 
M. le président : On s'est plaint de l'abonnement : mais fai-

tes donc bien attention que par le décret du 23 juin, le droit 
d'exercice a élé rétabli, et c'est alors qu'on a laissé aux mar-
chands de vins la faculté ou de s'abonner, ou de subir 1 

cice. 
M. Couverchel : Jusqu'au 31 décembre. 
M. le président : Non, c'est une erreur de votre part 

décret précité ne s'exp'ique aucuuement à ce sujet. 
M. Couverchel: 11 faut que l'impôt pèse sur tout le monde. 
M. le président : Enfin la loi existe, et il faut bien que tous 

les bons citoyens s'y soumettent. On a pu rêver l'abolition 
de la propriété, qui vivra autant que le monde, car la pro-
priété est une loi éternelle. Au reste, au sujet de la question 
qui nous occupe aujourd'hui, nous nous plaisons a croire qu 
nous trouverons be.auc.iup plus d'hommes égarés que d agita-
teurs ; aussi sera-ce plutôt un langage paterml et tout fl^ 
bienveillance que nous leur ferons entendre. U est bien dou-
loureux de voir que ces agitations se perpétuent et durent en-
core. Je vais donner lecture de la proclamation émaaee 

bureau de la Délégation provinciale. 

M. le président lit en effet cette pièce, qui est ainsi 

conçue : 

Délégation provinciale. 

« Citoyens, , J
6 

» Considérant que, depuis long-temps, les commerçaus 
boissons et vignerons ont adressé aux représentons de la 
tion de nombreuses réclamations contre les lois qui reR's5 

l'industrie vinicole, notamment depuis 1843, une Pétll ! on

h l
. 

vôtue de plus de 200 000 signatures a été déposée sur te v 
reau des Chambres, et renvoyée le 26 juilletl847 pour lal

u 

zième fois à M. le ministre des finances ;
 ju

j
n 

>< Considérant que l'Assemblée nationale n'a voté le ̂  JI 

dernier le rétablissement de l'exercice sur les boissons,v 
provisoirement et sur la promesse, formelle du Gouverne» ^ 

'a supprimer dans un bref délai, et. que, depuis 

i'exer-

le 

for-
aires 

de ii oupyi 'uiijr uiuis un nrei ueiai, ei. q"°> "~"r arcAÔH 
juillet, une nouvelle péiilion a été signée par les conimeiv ^ 

de plus de 200 villes ou communes, lesquelles déclarent 4_ 

dater du 1" janvier 1849 ils s'opposeront de toulcsleurs 

ces à la violation de leurs domiciles, et que les
 ex

?
m

£
DP

„i, 
do cette pétition, ainsi que plusieurs propositions n ■ VI 

ont élé déposés -sur le bureau de l'Assemblée nation»' r 
les citoyens Mauguin, Pascal (d'Aix), Aubertin; Derode, 
Bertrand, Flocon, etc., représentais iu peuple; .

 cin
q 

« Considérant que ces propositions et pétitions, apr ' je 
mois de dépôt, ne sont, pas encore arrivées aux liunneu 
la discussion ; . . ^ 

» Considérant que prolonger plus longtemps la v ',° ^a-
du domicile légalement autorisée, et le maintien °

e
.'L

 8
a 

lité de l'impôt sur les boissons perçu au pr. fil d"
 1

 lV
'
e

lle 
détriment du pauvre, c'est une infraction à notre no • 
Constitution, et un déni do justice sous un gouverneme» 

veut l'ordre et In liberté; i«
r
entd* 

» Parées motifs, les coinnierçans de boissons açcia i
tt 

îiouve.u, en lace du Gouvernement et du pays, l",'1 ' :
e
 pen* 

1" janvier 1849, ils refuseront aux commis de la Bel? '
 f0

. 
trée de leurs caves et celliers. Mais, en même temps, i „ 

testeront de leur entier détournent au gouvernwnei|' j^r" 
République, e» <k ne refuseront jamais de participer au 
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droits de consomma-nt l'Etat; ils offriront de payer pour 

% francs par hectolitre de vin, et
 r non * , " ntiHnrin ou'il est reconnu qa en. imposant 

ces 

PI les poirees, anenau qu 
dresw'^ V ,

 (fl
 ^toutouon, de 2 et d'un franc par 

^olH^TÇwt b^éfeierait tous les ans de plus de dix mil 

détruire tout ce que 

égal et de v'exatoire, 

née ; ils possèdent 

canons : quand les 

1,0
 l 'es commerçai* de boissons, pour dél 

Exercice de lu régie a d'arbitraire d îné» 

< nt pas besoin d'avoir recours a la viole 
ment qui est plus puissant que les c 

de la ré"ie se présenteront pour exercer leurs boissons, 

,
r
 offriront de payer pour droit de consommation 2 et 1 

oar hectolitre, mais ils diront : « Je m'oppose à vos vi • 

un elé 
âge as 

ils leu 
franc pa 

siles
 domiciliaires parce que je les considère comme vio-

î i toutes nos institutions républicaines, je m 'y opoose parce 

q^e je veux que la classe riche paie au m 

pour ses boissons alimentaires que ceux auxquels la 

i,
 e

 pauvre et les militaires sont soumis. » 

Tous les corn merçans qui auront le courage de tenir ce 
1

 e en
 face des employés feront acte de bons citoyens, 

" ilVyaque les poltrons et les là 

-- 1819 les conséquences de l'exercice, et il n'y a 

— Le 19 août 1830, M. Chollet, notaire à Tourville-la-

Catnpagne, arrondissement de Louviers, traita de son é-

ttide avec M. Anselin, alors principal clerc, pour le prix 

de 66,000 fr. Après son admission par la Chambre des 

notaires, M. Anselin vint s'établir a Tourville au mois 

nomination, 

poltrons et les lâches qui subiront après 
eH819 les 

i
ej

 égoïsies qui le soutiendront ; mais leurs citons seront 
aue

..jjsans, car les commerçai*, en signant la pétition col-

llive ont juré que le 31 décembre 1848 serait le dernier 
tour de l'exercice à domicile. 

..Ainsi le jour de la délivrance approche, et ils ne céde-

*
 a

g àux paroles séduisantes des commis de la régie, et 

"i
0

' rés steront à leurs menaces habituelles, car la délégation 
•ovinciale qui vient de se constiiui r régulièrement à Paris 

P'
r c

|
e trej

 larges bases se charge, moyennant la rétribution 

1 e 1 franc par chaque débitant, do soutenir devant les Tri-

bunaux tous les procès que la régie pourrait leur intenter 

nour refus d'exercice; et ils ne redouteront pas non plus la 

force armée, car nos jeunes soldats ont trop de bon sens et 

d'in'elligence pour vouloir protéger par la fone de leurs ar-
mes les inquisiteurs de noire temps. 

» Si les représentons de la nation n ont pas encore fait droit 

aux réclamations des commerçai* de boissons, c'est qu'ils ne 

les ont pas comprises, ou bien, ilsont voulu léguerait prési-

dent de la République l'honneur de cette grande réforme,, 

promise au peuple par Napoléon en 1813; en 1815, par Louis 

\VT1I- en 1830, par Louis-Philippe; en 1848, par le Gouver-
nement provisoire. 

Les commerçans ont pleine couhance en relu du peuple, 

et ils espèrent qu'il sapera d'une main ferme les abus ei les 

iniquités des règnes précéder*, et que la réforme des lois sur 

les boissons sera le premier acte de son gouvernement. 

Les membres du bureau de la délégation provinciale, 

« Signé : FIGUET, président, etc. 

» N. B. I es commerçai* de boissons qui recevront cette 

protestation sont priés de la communiquer à leur confrères 

et de les réunir dans leur localité, afin de s'entendre à ce su-

jet, et de nommer des délégués chargés de recevoir les adhé-
sions et de se mettre immédiatement en rapport avec le bu-

reau de la délégation proviticialeétabli à Pons, rue Montmar-
tre, 17. (Ecrire franco.) » 

M. Couverchel : Je déclare de nouveau que Figuet n'est pas 

débuant, et que j'ai bien conseillé à mes collègues de ne pas 

l'écouter. Il est toujours resté étranger à notre comité de 

boissons, il n'en a jamais fait partie. Je le connais bien : au 

cien marchand devins à Monirouge, il a plus tard exploité les 

campagnes au détriment des marchands de vins, s'est fait 

arrèler à Chatons et à Vérsailles, et s'est vu chasser d'une 

réunion de marchands de vins qui se tenait à Batignolles ; 

c'est môme devant vous qu'il a |.orlé sa plaite à ce sujet, et, 

si j'ai bonne mémoire, c'est lui, plaignant, qui s'est entendu 

condamner aux dépens. Il a subi une condamnation pour des 

pamphlets, et uneauire, je crois, pour escroquerie. J'ai donc 

énergiquemsnt protesté contre sa proclamation ; et, quand 

j'ai vu douze noms de nos délégués à la sui'.e des autres si-

gnatures, j'ai déchiré la copie de celle pièce qui avait été re-
mise entre mes mains. 

Au surplus, j'ajouterai qu'en ce qui me concerne, et en 

voulant m'oppoôer à l'exercice de la Régie, j'avais si peu l'in-

lenlion de causer du scandale et du désordre, que j'avais fait 

- prévenir le contrôleur par un de ses employés que teut de-

vait se terminer par la rédaction de son procès-verbal de re-

fus de ma part ; car je ne voulais pas qu'il y eût de raisons 
dans la commune de Bercy. 

M. le président : Vous venez de nous expliquer votre con-

duite. Ainsi, le 31 décembre, vous présidezune réuni n dont 

i 'e but est d'abolir l'exercice, mais sans violence, saus hos i 

lité. Etiez-vous bien sûr cependant qu'il n'y aurait pas de 

: perturbateurs dans la commune"? Es -ce que les Figuet ne 

pullulent pas? Le 3 janvier, les employés de la Régie se pré 

sentent chez vous pour exercer ce droit; le procès- verbal no 

constate pas que vous les ayez mal reçus ; vous vous êtes 

contenté de leur dire : « Je proteste contre l'exercice et je ne 

peux pas vous ouvrir mes caves. » Ils se retirent et bientôt a 

lieu une seconde visite. Cet'e fois les employés se sont fait ac-

compagner par le commissaire de police; vous protestez dans 

les mêmes termes, et vous ne pouvez pas vuus refuser de rendre 

hommage aux sentimens de bienveillance dont a fait preuve 

1 autorité; car, pour éviter de donner h moindre prétexte 

possibb à des manifestations de désordre, les ageus ont par-
lementé avec vous et tout est demeuré tranquille. 

M. Pujet, substitut du procureur de la République : Je fe-

rai remarquer à M. Couverchel que, loin en protestant contre 

la proclamation de Figuet, il avait f.it exactement tout ce 

q»e tiguet avait dit : Les marchands devins n'ont-ils pas 
81

B?e«utre
 eu

* hn engagement solidaire? 

i
 J

]f :
 Couve

rchel : Ils oui tous protesté, Monsieur l'avocat de 

a République, mais nous n'avons signé aucun engagement 

■oiidaire entre nous, de même que nous n'avons fait aucune 

association. Nous nous sommes bornés à réd'ger une péliiion 

4"e nous avons envoyée à l'Assemblée nationale; nous ne 
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 • « Tant de gens les abandonnent. 
J^rnal h Peuple a élé également saisi. 

d'octobre, et il continua d'y rester jusqu'à sa 

qui eut lieu le 25 janvier 1831, 

L'ordonnance royale qui nomma M. Anselin notaire 

désignait Tourville-la-Gampagne comme chef-lieu de 

canton ; la même dénomination avait été employée dans 

le traité et quelquesactes préliminaire s, et cependant une 

ordonnance du 20 novembre 1821 avait trans^cr .é à Au-

freville-la- Campagne le siège de la justice de paix, et par 

suite on avait prétendu que le litre de chef-lieu de canton 
devait être attribué à Aulreville. 

Pour faire rendre à Tourville-la-Campagne le titre de 

chef-lieu de canton qu'il considérait comme lui ayant été 

enlevé par l'ordonnance royale qui transférait à Aufre-

ville le siège de la justice de paix, M. Anselin a, le 8 mai 

1831, adressé au 101 Louis-Philippe une pétition dont 

lecture a été faite à l'audience, et dont nous ne voulons 

pas priver nos lecteurs. En voici le texte : 

A Sa Majesté Louis-Philippe, roi des Français. 

Sire, 

C'est avec la plus grande confiance que le soussigné ose 

s'adresser à vous, roi magnanime, père du peuple, élu de la 

nation, ennemi de l'injustice et régénérateur des libertés pu-

bliques, pour obtenir le redressement d'une injustice qui 

pèse sur lui et sur toule une commui.e, de laquelle il n'a pu 

jusqu'à ce jour obtenir justice. C si en vain qu'il s'adresse 

à Messieurs vos procureurs près le Tribunal de Louviers et 

la Cour de Rouen, préfet du dépar ement de l'Eure et minis-

tre; tous ont été sourds à sa réclamation. Il l>i répugne ce-

pendant de recourir aux Chambres, v- ulant éviter une publi-

cation qui pourrait nuire à certains fonctionnaires en dévoi-

lant leur partialité dans celte [affaire, qui n'est rien autre 

chose qu'un point d'antienne politique. C'est, enfin, une or-

donnance rendue en violation d'une loi sous un règne despo-
tique. 

Mais vous, Sire, élevé sur le trône tant par vos droits que 

par l'entière vo onlé du peuple, vous vous ferez un vrai plai-

sir d'écouter la juste réclamation d'un fonctionnaire frustré 

dans ses intérêts les plus chers ; son existence et celle de sa 

famille y sont compromises, et vous j.'e craindrez pas de faire 

droit à la réclamation de celui qui s'exposa librement etde 

cœur en comba tant dans les journées mémorables d i Juillet, 

en qualité d'officier do la garde nationale de Paris. Il supplie 

Sa Majesté de vouloir bien jeier un coup-d'œil sur les motifs 
de sa réclamation. 

Par ordonnance do votre Majesté en date du 23 janvier der-

nier, il fut nommé notaire à tourville-la-Campagne, comme 
chef-lieu de canton. 

D'après les contestations qui existaient depuis plusieurs 

années sur cette qualification de chef-lieu de canton que la 

commune d'Anfreville prétend avoir eu vertu d'ordres supé-

rieurs, il communiqua son ordonnance de nominatiou à tou-

tes les autorités du déparlement, afin qu'elles connaissent 

un droit qui a toujours appar enu à Tourville, mais quia été 

enlevé par Anfrevilie par les bassesses et les intrigues alors 
usitées avec fruit. 

Les autorités furent sourdes à la réclamation et méconnu -

rent par-là ce qui émanait de vous, sire, se fondant, sur une 

autre ordonnai! e du 20 novembre 1821, qui a transféré le 

siège de la justice de pafx du canton de Tourville à Aufre-

vilie : elles vont même jusqu'à prétendre que celte translation 

entraînait do droit le ctn.f heu de canton. Hélas! quel prin-

cipe dans le règne où nous sommes, une ordonnance abroge 
une loi ! 

Les c'iefs lieu de canton ayant élé institués par la loi du 

8 pluviôse an V 1 1 1 , et hs résidences des juges de paix-fixées 

par une autre loi du 28 ventôse an IX, ne peuvent changer 

que par une loi émanée des trois pouvoirs. Ainsi, lorsque Louis 

XVIII se .servait d'une ordonnance pour transférer le siège 

d'une justice de paix, il abrogeait une loi. Eu avait-il le 
droit? 

Le soussigné mettant toutes ses espérances dans un roi qui 

veut le bien de tous ses sujets, vous supplie, sire, de vou-

loir bien rapporter l'ordonnau :e du mois de novembre 1821 , 
rendue i légalement. 

Sire, en faisant droit à \\ réclamation, vous éviterez la 

perle qui est inévitable, ayant payé son office 20,000 francs. 

11 ..! plus, à cause de cette seule quai itication de chef-lieu de 
canton, le prix prb cipal fut de 06,000 francs. 

Le soussigné a l'honneur d'être avec la considénuon la 
plus dia inguée, 

Sire, 

De votre majesté, 

Le très humble et lrès.obéissant serviteur et 
fidèle sujet. 

ANSELIN. 

Cette pétition, malgré son beau style, n'eut aucun ré-

sultat favorable. Une ordonnance du roi du 14 mai 1831 

repoussa en effet la demande de M. Anselin, et modifia 

môme l'ordonnance de nomination de ce dernier en tant 

que Tourville y était qualifié de chef- lieu de canton. 

C'est ators que M. Anselin s'appercevaut que décidé-

ment il n'était pas notaire dans un chef-lieu de canton, 

ainsi que son traité le lui avait fait croire jusque-là, afor-

mé contre son prédécesseur une demande en réduction de 

prix, qui l'ut accueillie par jugement du Tribunal de Lou-

viers, du 21) dé. embre 1832, le juel réduisit le prix de l'é-

tude de 6,600 francs. 

M. Chollet interjetta appel de ce jugement; mais au 

coins de cet appel il intervint, dans le cabinet de M" Sé-

nart, entre les parties, une transaction par iaquel e, en-

tre autres choses, \I. Anselin renonça au bénéfice du ju-

gement du Tribunal de Louviers, et Al. Chollet à une de-

mande reeonventionnelle en dommages-intérêts qu'il avait 

formée et qu'il avait reproduite devant la Cour de Rouen; 

leur procès fut ainsi irrévocablement éteint. 

Cependant, M. Anselin avait, élé cautionné par M
mc

Viel 

jusqu'à concurrence de 40,000 francs ; cette dame était 

décédc'e, laissant pour héritier M. Jamet, et M. Jametfut, 

il y a quelque temps, l'objet de poursuites de la part de 

M. Chollet, pour avoir paiement du solde du cautionne-

ment de M"'
e
 Viol. Sur ces poursuites, M. Jamet objecta 

que le jugement du Tribunal de Louviers, qui avait réduit 

le chiffre de la vente de 6
;
600 francs, deva t profiter à la 

caution, et avait réduit le cautionnement d'autant, et ce, 

malgré la transaction intervenue, à laquelle M"" Viel n'a-

vait pas été appelée, et qui n'était intervenue qu'après un 

appel interjeté tardivement, c'est-à-dire quand le juge-

ment du Tribunal de Louviers avait acquis l'autorité de la 
chose jugée. 

Un jugenent du Tribunal de Versailles du 9 aait der-

nier a repoussé la prétention de M. Sapet, en s'appuyant 

sur ce que la transaction n'é ait le résultat ni du dol, ni 

de la fraude, ni de la collusion, et que le n'avait point 

aggravé le tort de l t caulio , et sur co que l'appel, eût-il 

été interjeté tardivement, la Cour d appel seule eût été 

compétente pour prononcer sur cette lin de non-reee-

voir. 

Appel a été interjeté par M. Jamet; mais la Cour (4
e 

chambre) présidée par M. Poultier, après avoir entendu 

M* Boinvilliers, avocat de l'appelant, et M
1
 Simon, avocat 

de l'intimé, a confirmé le jugement du Tribunal de Ver-

sailles. 

— Pierre Meriadec Baumann , ouvrier mécanicien, 

demeurant à La Cuapelle-S liut-Dcnis, boulevard Saint-

Ange, lieutenant de la 6" compagnie de la garde natio-

nale de cette commune, a comparu aujourd'hui devant 

le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Puech, 

du 74
e
 de ligne, sous l'accusation d'avoir pris part à un 

attentat ayant pour but de renverser le Gouvernement et 

o'exciter à la guerre civile. 

L'information et les débats ont établi que Batimann a 

fait construire, dans la journée du 23 juin, des barri-

cades à La Chapelle, et parlicu'ièrement dans ja rue 

Jessaint ; qu'il a le lendcmiin fait faire des créne.uix 

dans le mur d'enceinte, afin de faciliter aux insurgés le 

feu qu'ils dirig. aient contre la guvle nationale mobile, 

qui, avec un bataillon du 7' léger, occupait le clos Saint-

Lazare, aux environs de la gare du chemin de fer du 
Nord. 

L'ac 'usé, interrogé par M. le présiden', nie les faits qui 

lui sont imputés. Plusieurs témoins entendus ont pré-

senté Raumann comme chef do la barricade Jessaint. 

Huit ou dix person'.cs ont été appelées pour déposer sur 

ses antécéde is honorables. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouver-

nement, soutient l'accusation, qui est combattue par M* 

Letulle, défenseur de l'accusé. 

Le Conseil, après quelqnes inflans de délibération, a 

déclaré Buuniann coupable et l'a condamné à la peine de 

trois ans de prison. 

Cette audience a é:é marquée par un incident qui a 

obligé M. le commissaire du Gouvernement à prendre des 

réquisitions contre M. le commandant Lavalée, chef de 

bataillon de la garde nationale de la Chapelle, et prési-

dent de la commission municipale de celte commune. 

M. Lavalée, cité comme témoin par le ministère public, 

n'ayant, pas déféré à cette citation, et sa présence (■tant 

utile aux débats,- M. le président a ordonné que M. La-

valée fût immédiatement invité à venir déposer devant la 
justice. 

Un nouveau réquisitoire, dressé par M. le commissaire 

du Gouvernement, a été porté par un gendarme à cheval 

à la Ghapelli', au domicile du témoin. M. Lavalée s'est 

borné à mettre au bas du reçu de cette pièce • « Je certi-

fie que le gendarme porteur du présent reçu s'est pré-

senté chez moi pour savoir si j'y étais. » Cette réponse a 

été signalée au Conseil par M. le commissaire du Gou-

vernement, qui a requis l'application de l'article 80 du 

Code d'instructiou criminelle. 

Le Conseil a condamné M. le commandant Lavalée à 

100 fr. d'amende. 

— La Cour d'assises, sur la demande de M. Aubry 

Foucault, gérant de la Gazette de France, a renvoyé 

à une autre session le jugement de la poursuite diri-

gée contre ce journal, à l'occasion d'un article publié 

le 4 août dernier. Cette demande a été motivée par l'état 

d'indisposition de M' deThorigny, ancien avocat-général, 

qui est chargé de la défense du journal. 

Le jury s'est ensuite t ccupé d'une affaire de club; les 

trois prévenus ont élé acquittés. 

— Les débats de l'affaire des assassins du général de 

Bréa et du capitaine Mangin commenceront lundi pro-

chain, 15 janvier, et se continueront pendant dix à douze 

jours. Des ouvriers charpentiers et menuisiers ont appor-

te aujourd'hui un grand nombre de pièces de bois pour 

établir daus la salle d'audience du 2
e
 Conseil de guerre 

des gradins destinés à recevoir les vingt-cinq accusés qui 

comparaîtront devant la justice militaire. On évalue à 

deux cents le nombre de personnes citées en témoignage 

tant par le ministère public que par les accusés. 

A peine l'audience d'aujourd'hui a-t-elle été levée que 

vers heures du soir un grand nombre d'ouvriers menui-

siers se sont emparés de la salle et ont commencé les tra-

vaux que nécessitent les dispositions de cette affaire. 

— Une évasion a eu lieu la nuit dernière de la prison 

de la justice militaire de la rue du Cbercho-ALdi. Deux 

des insurgés, Barthélémy, que le deuxième conseil de 

guerre a condamné il y a quelques jours à la peine des 

travaux forcés à perpétuité, et le docteur Lacambre, ami 

do Blanqui et l'un des orateurs les plus viuletis du club 

portant le nom de ce dernier, sont parvenus à s'échapper 
de la prison. 

Lacambre devait paraître sous peu de jours devant le 

deuxième conseil de guerre. Indépendamment do l'accu-

sation d'avoir pris part à l'insurrection , La. ambre était 

signalé comme étant l'un des fauteurs de l'insurrection 

et d'avoir fourni les plans des barricades que les insurgés 
devaient occuper. , 

Lacambre était détenu dans une cellule située fous les 

toits, et qui sert ordinairement à recevoir les officiers mis 

en état de prévention. Barthélémy éta t, lui, enfermé 

dans une autre cellule du deuxième étage, occupée par 
plusieurs autres détenus. 

Hier, au moment de l'appel du soir, vers six heures, 

le concierge constata que tous les détenus avaient ré-

pondu à i'appel de leur nom. Cependant, Barthélémy, in-

génieur-mécanicien, qui déjà en 1839 avait été condam-

né aux travaux forcés à perpétuité pour lentalive de 

meurtre dans l'affaire de Barbes, et qui a passé au bagne 

de Brest tout le temps écoulé depuis sa condamnation 

jusqu'au 24 mars dernier, époque où il fut mis en liberté 

en vertu d'u 1 décret du Gouvernement provisoire, Bar-

thélémy était parvenu, à l'iusu des gardiens, à pénétrer 

dans la cellule de son camarade le docteur Lacambre. 

C'est là que de concert ils ont travaillé à préparer leurs 
moyens d'évasion. 

Dans la cellule de Lacambre, il existe une soupape qui 

a été ménagée pour 1 ernaetlre aux ouvriers .couvreurs de 

monter sur la toiture de la prison. Celte cellule est f rmée 

par une forte clôture en bois, que retient un gros cade-

nas. U parait que c'est par cette petite ouverture qu'ils ont 

pénétré sur le toit; de là, ils ont franchi l'espace qui sé-

pare la prison ne la maison d'éducation dirigée par M. 
Chastagtitt. 

Une Lis arrivé dans la maison voisine, ils sont parve-

nus à gagner la cour de l'institution et ont escaladé le 

mur qui donne dans la rued'Assas. 

Les sentinelles placées dans le chemin de ronde, ainsi 

que celles qui occupent la plate-forme dominant la pri-

son, déclarent n'avoir entendu aucun bruit et n'avoir vu 

personne sur les toits. Ce n'est que ce matin, au moment 

oit les gardiens sont allés visiter les cellules, qu'ils se 

sont aperçus de la disparition des deux prisonniers. 

Quelques instans plus tard, l'une des personnes atta-

chées à l'institu ion Chastagnet, qui avait trouvé sur une 

table de sa chambre une pièce de 5 francs enveloppée 

dans un papier, est venue apporter au greffe du Conseil 

de guerre ce papier. Lacambre, en passant par cette cham-

bre, n'ayant pas de coiffure, avait pris un chapeau ; mais 

ne voulant pas commettre un vol, il avait écrit le billet 
suivant : 

Citoyea voisin de ma prison ! 

Forcé par la nécessité de prend ra votre chapeau, je vous 

(rie d'à ire sans inquiétude, on vous le rapportera. Mais on 

attendant, prenez cette pièce de S francs que je vous aban-
donne pour la location. 

Salut et fraternité, 

LACAMBRE. 

Une instruction a été or Jonnée par M. le général com-
mandant la division. 

— Ce matin, encore quelque désordre s'est manifesté 

dans le quartier île la balle aux farines, celte fois par 

suite de» prétentions intolérantes des garçons boulan-

gers. Près do quatre-vingts de ces garçons s'étaient ré-

unis vers dix heures dans un de leurs bureaux de.place-

ment, rue de Sart ne, taniis que des groupes n imbreux 

et animés stalioiuiaie.it isur la pince. l)a violons propos, 

VdeB menaces du caractère le plus grave contre les patrons 

se succédaient sans interruption, lorsque l'autorité, aver-

tie, envoya sur les lieux un commissaire de police et un 

nombre suffi iatis d'agons pour opérer l'arrestation des 
meneurs. 

Ces individus ont été conduits sous bonne escorte au 

dépôt de la préfecture, sans qu'aucune manifestation de la 

foule ait témoigné, dans ce quartier populeux, qu'aucune 

sympathie leur fût acquise, il faut espérer que la fermeté 

do d'autorité et l'activité que déploie la justice mettront 

promptement un terme à un état de choses déplorable, et 

que les ouvriers de la boulang n ie parisienne compren-

dront enfin ce qu'il y a d'ini pie dans les prétentions que 

cherchent à-leur faire épouser des meneurs qui ne sont en 

réalité que les ennemis de leurs intérêts bien entendus. 

— Un fait vient de se passer dans le déparlement de 

Seine-et-Marne, à Montevraiu, près Lagny, qui a jeté les 

paisibles habitans de ce village dms un éirange étonne* 

nient, et peut en même temps mettre sur la trace de ces 

bandes de malfaiteu-s adroits, fléaux des grandes routes, 

qui, pour préférer la ruse à la violence, n'en sont que 
plus dangereux. 

Vers la fin du printemps dernier, un homme d'une 

trentaine d'années arrivait à Montevraiu, accompagné 

d'une femme du même âge et d'un enfant de quatorze 

ans. Il avait loué au milieu du village une maison tout 

entière avec cour et écurie, et il s'y installait avec une 

lourde charrette et trois beaux chevaux de trait à lui ap-

partenant. Personne ne le connaissait dans le village, 

mais il se disait ancien marchand de chevaux, affectait 

des manières rondes et franches, payait facilement à 

boire, aimait beaucoup la chasse et il fut accepté par 

presque tous pour un bon vivant retiré des affaires. 

Cependant, disait-il, il avait conservé une charrette et 

trois chéviiux pour entreprendre de temps en temps un 

transport, soit à Paris, soit à Meaux, car il aimait beau-

coup Jes voyages, et s'ennuyâ t quelquefois à ne rien faire. 

On no le connaissait que sons le nom de Louis ; mais vis-

à-vis d'un homme si généreux, si franc, personne ne s'in-

quiétait de l'absence d'un nom patronimique. 

Louis était donc devenu un des personnages les plus 

importans de Montevrain, et on parlait déjà de le porter 

au Conseil municipal, lorsque les choses changèrent su-
bi ement de face. 

Vers la fin de décembre, le maire de Montevrain rece-

vait la visite de celle qu'on croyait ê re la femme de 

Louis. Elle déclarait qu'elle n'était pas sa femme, qu'elle 

vivait avec lui depuis plus de dix ans, mais qu'il la ren-

dait si malheureuse qu'elle était déterminée à le quitter. 

« Souvent il me maltraite, ajoutait-elle, aujourd'hui même 

il m'a frappée; je viens vous déclarer qu'il n'a pas satis-

fait à la loi de recrutement, il est réfractaire; faites-le ar-

rêter comme tel, je vous en supplie, mais ne lui dites 

pas que c'est moi qui l'ai dénoncé, car il me tuerait. » 

Sur cette déclaration, le maire envoya des gendarmes, 

qui arrêtèrent Louis à son domicile et le conduisirent à 

Lagny. Là, pendant qu'il était interrogé par le commis-

saire de police, un gendarme crut le reconnaître pour un 

individu dont il avait le signalement, et désigné comme 

un adroit voleur de farine. Louis nia, dit qu'il avait acheté 

des farines, mais qu'il n'en avait jamais volé. 

Sur cette réponse, le commissaire de police jugea à 

propos de reconduire Louis à Montevrain et d'y faire une 

perquisition dans la maison qu'il avait habitée. Là, à la 

grande surprise des habitans, et surtout de ses plus pro-

ches voisins, on trouva dans les greniers -soixante-dix 

sacsi de fa ine, dont personne dans le village n'avait soup-

çonné ni l'arrivée ni l'emmagasinage. Il avait fallu une 

habileté peu commune pour cacher ainsi à tous les yeux 

une si grande quantité de marchandises si lourdes et si 
apparentes. 

Louis se voyait perdu ; profitant de la première sur-

prise des assistaus, surprise que les gendarmes parta-

geaient, il s'élance par une fenêtre, escalade un petit 

mur, descend à toutes jambes la colline de Montevrain, 

traverse la route de Château-Thierry, et gagne la rive 

gauche de la Marne, dans la direction du moulin de 
Quiquengrogne. 

On le poursuit; pendantquelque temps on le perd de vue 

au milieu des arbres et des hautes herbes,mais on le revoit 

longeant la rive et se dirigeant vers le port de Lagny. Il 

n'était plus possible qu'il échappât; il était entouré de 

trois côtés, et le quatrième, resté libre, ne lui offrait que 

la chance d'un pont à traverser en plein jour. Un mo-

ment on le vit irrésolu, tournant sur lui-même et cher-

chant un dernier refuge; mais tout à coup il paraît avoir 

pris son parti, se dépouille de sa redingote, en tire des 

papiers qu'il jette dans la Marne eis'y précipite lui-même 
par un élan furieux. 

Il paraît que le malheureux ne savait pas nager, ou 

qu'il ne voulut faire aucun effort pour se sauver, car on 

ne le revit plus ; ce n'est que dans ces demie s jours que 

son corps a été retrouvé, jeté sur la grève à plus d'une 

lieue au-dessous du pont de Lagny. 

Les investigations qui suivirent la mort de Louis ap-

prirent que cet homme allait à l'aventure dans les villes 

avoisinantes, avec sa charrette vide, attelée de ses trois 

ihe.aux ; il offrait de transporter des farines à 50 ou 60 

centimes au-dessous du prix ordinaire. Un négociant de 

Meaux se laissa ainsi entraîner à lui confier trente sacs ; 

on comprend le reste. La plaque de sa charrette indiquait 

un faux nom et une fausse adresse; son chargement fait, 

il changeait la plaque, conduisait les farines chez lui, res-

tait quelques jours sans sortir, puis peu après allait ex-
plorer une autre route. 

Pendant que ces circonstances étaient recueillies, quel-

ques hommes, qui étaient connus pour avoir des relations 

avec Louis, sont venus à Lagny; mais en y apprenant le 

sort de ce dernier, ils ont quitté précipitamment cette 
ville. 

DÉP ARTESIENS. 

MARXE (Reims), 10 janvier. — En ces temps calamiteux 

de crise financière où nous vivons, les huissiers ont mal-

heureusement fort affaire, et sont exposés à des outrais 

â dés violences de la part des débiteurs qui ne peuvent 

leur côté, 
donner satisfaction à des créanciers, qui," de 

éprouvent eux-mêmes de pressans besoins. 

Poursuivis et poursuivans sont quelquefois à plaindre 

également, et c'est ainsi que les officiers ministériels se 

trouvent appelés à remplir une mission que lés circon-

stances actuelles rendent de plus en plus difhciie et pé-
nible. ' ' 

Jamais, à aucune autre époque, la misère ne fut si gé-

nérale et si profonde, et il n'y a peut-être pas lieu de s'é-

10 ner beaucoup de voir parfois des hommes, d'ailleurs 

honnêtes, s oublierait point de se livrer à de condamna-

bles excès. Ces dou'oureuses réflexions nous sont suggé-

rées par le procès dont nous allons dire quelques mots 

Le samedi 28 décembre, vers midi, un graveur de 

cette ville, le sieur V..., se présenta chez le sieur Camion 

huissier, pour lui reprocher d'avoir, la veille, fait, sans 

son ordre, le protêt d'un billet par lui souscrit Bientôt 

des paroles îujurieu-es furent adressées par le mécontent 

à I officier ministériel, et bientôt aussi aux outrages suc-

cédèrent des actes plus répréhensibles encore Eu effet 

le sieur V. dont l'exallntion allait toujours croissant, et 

qui prétendait que le protêt dont il s'agit n'avait pu enco-
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re être envoyé à l'enregistrement, porta un coup de poing 

à l'huissier, qui l'invitait à sortir de son étude, où il était 

seul alors. Cette voie de fait fut presque immédiatement 

suivied'une autre non moins grave; puis enfin d'une troi-

sième qui occasionna une blessure légère à l'œil droit. 

La dame Candon, que le bruit de cette déplorable scène 

attira, voulut secourir son mari ; mais le sieur V..., dont 

l'irritation ne connaissait plus de bornes, s'emporta jus-

qu'au point de la frapper et faillit la renverser. Aux cris 

poussés par la victime, le sieur V... se retira, et, arrivé 

dans la rue, il dit aux personnes rassemblées devant la 

porte que c'était mal à-propos que la dame Candon s'é-

criait, que ce qui venait de se passer ne valait pas la pei-

ne de faire tant de tapage. Nous devons ajouter qu'à la 

vuede son mari, dont la figure était ensanglantée, la dame 

Gtndon tomba sans connaissance. 

De tels faits exigeaient une sévère répression, quels que 

fussent les bons antécédens et les explications du pré-

venu. 

Le Tribunal, en déclarant V... coupable du délit prévu 

et puni par l'article 311 du Code pénal, l'a condamné à 

quinze jours d'emprisonnement. . 

N. B. On annonce à l'instant qu'un autre huissier de 

Reims vient d'être victime d'un lâche guet-apens en se 

rendant chez un débiteur, contre lequel il était chargé de 

diriger des poursuites. Une trappe de cave aurait été à 

dessein laissée ouverte, et cette trappe aurait été refer-

mée aussitôt après la chute de l'officier ministériel dans 

cettecave. Nous reviendrons surcelte affaire, s'il y a 1k u. 

ETRANGER. 

TURQUIE (Constantinople), 28 décembre. — Le Code 

de commerce turc vient d'être promulgué. C'est, dans 

sa majeure partie, une exacte reproduction du Code de 

commerce de France. On en imprime maintenant le texte 

turc, et des traduedons officielles en arménien, en grec 

moderne et en français. 

ETATS-UNIS (Washington), 23 décembre).—On se porte 

en foule, moyennant un dollar (5 fr. 42 cent.) par tête, à 

un étrange spectacle. Une jeune femme sujette à des con-

vulsions semble faire sortir du visage, des mains, ou des 

personnes qui s'approchent, des épingles qu'elle avale 

aussitôt sans qu'elle en éprouve aucun mal. Les méde-

cins qui l'ont visitée n'ont pu deviner comment s'opère 

ce prestige, et quelques-uns pensent que le charlatanisme 

n'y entre pour rien. Il est probable que ce tour de presti-

digitation trouvera bientôt des imitateurs à Londres et à 

Paris. On se rappelle qu'il y a quelques années un nom-

mé Jacques de Falaise, ayant voulu avaler une épée à 

l'instar des jongleurs indiens, fut lui-même victime de 

cet artifice qu'il prenait trop au sérieux. La lame s'étant 

séparée de la poignée, resta dans l'œsophage qu'elle tra-

versa de part en part. 

— (New-York), 23 décembre. — Un double meurtre, 

suivi d'un suicide, a été commis dans une maison située 

à l'angle des rues Henry et Walnut-street. 

Frank Geiger, Alsacien, envoyé par sa famille à Paris 

pour y apprendre lecotnmerce, y avait fait connaissance 

avec une jeune et jolie Allemande nommée Maria Kloster. 

Sa famille, croyant le séparer de sa maîtresse, lui fournit la 

somme strictement nécessaire pour se rendre aux Etats-

Unis. Arrivé au Havre avec Maria Kloster, il obtint à force 

de sollicitations que le passage de chambre payé pour lui 

fût converti en un double passage d'entrepont. 

Tous deux étaient depuis cinq semâmes à New-York, 
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ffii tïïeie-d ne voulant passe soumettre à 

Maria Kloste, et u^ ^ ;.
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, son amant 

U " ̂  « SSxSar nommé Ma. ks. Ce n'était pas 

à ( e,«c mais il fut poussé au désespoir par celte mpire. 

vaieut son rival et sa maîtresse infidèle ; il les I nippa i un 

et l'autre se porta ensuite à lui-même cinq coups de 

noi'ma d êt mourut sur-le-champ. Lorsque ces crimes 

!!nt été découverts, Maria Kloster vivait encore, et 1 on 

avait un faible espoir de la sauver. 

- Une autre scène de désespoir amoureux a produit un 

résultat tout différent. Une jeune fille, abandonnée par 

son séducteur, s'est empoisonnée avec de 1 arsenic; mais 

la dose étant très forte, les vomissemens sont immédiate-

ment survenus et ont préparé les voies aux secours de 

la médecine. Le séducteur est venu se jeter aux genoux 

de sa victime, et a pris l'engagement solennel de réparer 

ses torts en l'épousant. 

Bourse de Parlai «u 12 Janvier 1811», 

Atï COMPTANT. 

45 60 
75 10 

Cinq è/Ô.jmiiss. du 22 seul.. 

Quatre l/20/o, i du 22 sept.. 
Quatre o/o, j. du 22 iept. .. 
Trois 0/0, j. du 22 juin 
CinqO/oïenip. 1848) 
lions (tu Trésor 
Acli.-ns.te la Italique 1675 ■ 
ltcnte de la Ville — 
Obligations de la Ville 1110 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . — JOUS deux étaient uepuis cinq semaines a newionv, caisse A . uouin, 1 ,000 ir... — 

lorsque les ressources leur manquèrent tout à coup. Le 

père, instruit de la conduite de son fils, avait révoqué une _ Récépissés de Rothschild. 79 

5 0/0 de l'État romain 6<i l|l 
Espagnr, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 

nette passive — — 
3 0/0, j. de juillet 1817 — — 
Belgique Kmp. 1831 — — 

— — 1810 86 M8 
— — 18ï2 86 1)4 

— 3 0/0 — — 
— llanqnc lut..:' — — 

Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont 865 — 
Lots d'Autriche 3*5 — 
5 o/o autrichien — — 

FIN COUIUNT 

0/0 courant 
i o/o, emprunt 1847, lin courant. 
i 0/0, lin cnoranl 
Naplr», lin courant 
5 o/o belge 
3 o/o belge 

fléeeil. 
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LOTERIE DE BIENFAISANCE 

L'exposition des lois pour la loterie de bienfaisan 

10
r
 légion au profil des indigensdu dixième arrondp* ̂  

est ouverle, de midi à trois heures, dans les salons
 (

j
SS

p
,t

"'ni 

Luxembourg, depuis le 1" junvier ju.uu'au dimanche J
1
" 

•ier, jour fixé par la commission pour le concert et |(
 é

" 

i peut se procurer des billets de loterie et de concert d 

alons de l'exposition, où sont reçus les lots ou'ramln s 

vrier, jour 

rage. 

On | 

les sali 
MM. les commissaires de service. 

Prix du billet de loterie : 1 fr. Cinq billets de loterie d 

neut droit à un billet de concerl. a°ii-

AVIS. — Le directeur des Musées nationaux a l'honne 
prévenir le public que la réouverture de la galerie espanV' 
où seront exposés les tableaux placés précédemment d» > 

grand salon carré, aura lieu dimanche prochain, 14
 e

,"
s

'
e 

ces salles seront rendues aux éludes de MM. les artistes à ^ 

tir de mardi l(i janvier. Par-

SPECTACLES DU 13 JANVIER. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Horace. . 

OPÉRA-COMIQUE . — Le Val d'Andorre. 

ODÉON. — Macbeth. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Mystères de Londres. 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, Le Beron. 

VARIÉTÉS. — Les Douze travaux, le Lion. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE BES CILIÉES. 

Paris 

- MAISON RUE DO CI 
Etude de M" VARIN, avoué, rue Montmartre, 139. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, local de la 

première chambre du Tribunal, le 18 janvier 1819, 

à deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Cirque, 12, 

formant l'angle de la rue du Cirque et de la rue 

du Faubourg-St-Honoré. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : 1° A Me VARIN, avoué poursuivant, 

à Paris, rue Montmartre, 439; 

2° A M e Richard, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 42 ; 

3° A k* Pierret, avoué à Paris, rue de la Mon 

naîe, 1 1 ; 

4° A M" Cuidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 62 ; 

b° A M" Dyvraude, avoué à Paris, rue Fàvart, 

8. - (8626) 

P- DEUX MAISONS. 
Etude de M 0 Charles LI .VALX, avoué a Paris, suc-

cesseur de M* Delamolte, rue du Bac, -13 ancien 

et 53 nouveau. 

Veine sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 2i 

janvier 1849, deux heures de relevée, en doux 

lots qui ne peuvent être réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Corbeau, 8, 

au coin du passage Joinville, sur lequel elle porte 

le n° 13; 
2° D'une autre MAISON contiguë à la précé-

dente, placée passage Joinville, H. 

Mises à prix. 

Premier lot : 30,000 fr. 

Deuxième lot : 15,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A Me Charles LEVAUX, avoué à Paris, rue 

du Bac, 43 ancien et 53 nouveau ; 

2° A M" Migeon, avoué à Paris, rue des Bons-

Enfans, 21. (8746) 

Paris 
MAISONS R OTSTRUCTIONS 

A MONTMARTRE. 

Etude de M* ARC1IAMBAULT-GU YOT, avoué à Pa-

ris, rue de la Monnaie, lO. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, deux 

heures de relevée, 

D'une MAISON avec plusieurs corps debàtiniens 

et constructions, servant à une grande exploita-

tion de voitures publiques, sise à Montmartre, 

près Paris, au hameau Caroline, boulevard Pi 

gale, 12 ancien et 14 nouveau, rue Florentine 

2, ensemble d'un vaste terrain et d'un jardin con-

MglIS. 

Celte propriété , sauf «ne petite portion , est 

louée à la sociéié des voitures dites Liiléciennes, 

pour dix-neuf années consécutives, à partir du 

ta octobre 1836, moyennant un loyer annuel de 

15,968 fr. 
L'adjudication aura lieu le samedi 27 janvier 

1849. 
Mise à prix : 160,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

l'Ail' AllCHAMBAULT-GUYOT, avoué pour-

suivant, rue de la Monnaie, 10, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges ; 

2° A M" Boudin, avoué, rue de la Corderie-St-

Honoré, 2. (8747) 

p? MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de Mc LEVILLAIN , avoué à Paris, houle-

vart Sl-Denis, 28. 

Adjudication le 23 janvier 1849, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, 

D'une MAISON et dépendances sises à Mont-

martre, chaussée de Clignaucourt, 52, à l'angle 

de la rue Charles-Henry. 

Sur la mise à prix de 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseigiieinens : 

A M1-* LEVII.LAIN , avoué poursuivant la vente, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges. 
(8748) 

p-is PROPRIETE i POPINCOMT. 
Adjudication, le samedi 29 janvier 1849 , à 

l'audience des criées île Paris, en un seul lot, 

D'une vaste PROPRIÉTÉ sise a Paris, rue Po-

piucourt, 74, composée de cour, quatre bàtimens 

qui servaient à la fabricaiion de plaqué exploitée 

par M. Parquin ; jardin anglais avec kiosque, 

puits et rochers ; objets immobiliers par destina-

tion, comprenant notamment une forge à étamer 

et dix autres forges, machine à vapeur, trois 

moutons, balanciers, laminoirs. 

Cette propriété offre des avantages considéra-

bles à la spéculation; elle est aussi de nature à 

des stipulations avec la Ville de Paris pour des 

percemens de rues. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : 1° A W MITOUFLET, avoué, rue 

des Moulins, 20; 
2° A M' Mouille-farine, avoué, rue Montmartre, 

161. (8719) 

SOCIÉTÉ DES FOURRAGES. 
de la Société des Fourrages, établie avenue de 

Saint-Cloûd, 2, à Passy, aux termes d'une déli-

bération eu date du 2 juin dernier, prévient MM. 

les actionnaires qu'une réunion générale aura lieu 

chez M. L. Lefort, rue Nolre-Dame-des Victoires, 

42 (ancien n° 38), le lundi 29 janvier courant. Le 

but de là réun on est de soumettre aux actionnai-

res la situation de la liquidation et prendre tou-

tes décisions et me ures y relatives. 

Le) gérant-liquiditeur, 

C. ROURDIER. 

TOUTIN, demeurant à Paris, rue de Pomhi
eu 

69, a vendu au sieur DENOYELLE, marchand Z 
vins, demeurant à Paris, rue Aubry-Ie-Bouche, 

26, le fonds de commerce de vins qu'elle exploité 

rue de Ponthieu, 69, moyennant la somme de deux 

mille francs, payable dans dix jours de ce jour. 

Signé LONGUEVILLE. 

CALENDRIER NAPOLÉON î ̂  
Un souvenir du grand homme par jour, ou LES 

363 DATES MÉMORABLES DE SA VIE. — Sllr carton 

50 et 75 cent ; de luxe, 1 fr. 25 c. à 3 fr. l\uè 

du Croissant, 8. (1575) 

VINS 

Suivant acte sous 

seing privé, en date 

du 9 janvier 18i9, enregistré, la dame vetivo 

VENTE DE FONDS. 

DE
ex

B
v°SfEI- GRAND RABAIS, 

Rendus, 93 fr., 110, 120, 133 et 150 fr. la pic-

ce, ceux que je vendais de 125 à 230 fr., et 300 

ceux de 600. A 40 c, 50, 60, 73 et 1 fr. la bout, 

les vins qui étaient il y a peu de mois à 50,60 

75 c. et 1 fr. et à 1 fr. 50. — Ventes et acha s M 

comptant. 49, rue Vivienne. Ecrire. (1372) 

LES RHUMES, TOUX, CATARRHES, 
sont promptemen. guéris par le sirop d'hyoscia-

mine, suivant la recelte du professeur CHAUSSIER. 

Chez DUVIGXAU , pharm , rue Richelieu, 66. (îttri 

(1613) 

TW ÏTTTÏAM TANNIN , 3 f. , et ROB contre la sypti; 

îriJLlillUil IIS.SAFFROY , ph.,Fg. Si -D .-ins, 9. 

(1561) 

Meae iTEughleii , )NE !DXl 2? Cl HT ^é^0<îî,*c,ir 

QUE DÉSIRER SE PLUS ? — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE , par son notaire, les notes et doeumena vériliés et transmis pur M. DE FO Y. ^Discrétion sévère et 

MARIAGES, SPÉCTAMTÉ. 
24"> c aimée* 

toijàaïï.) — (AFFRANCHIS.) 

U«» invocation d'actionnaires. 

MM. les actionnaires de, la Société des Bateaux-Dra-

gueurs à vuneur, constituée en commindile sous la raison 

sociale TOlKîNEUX et L", sont prévenus que l'assem-

blée générale, semestrielle, ayant pour objet d'entendre le 

rapport du conseil de surveillance et de recevoir les 

comptes de la société arrêtés au 31 décembre 1 8 i 8 , aura 

lieu le 30 janvier présent mois, à dix heures précises du 

malin, au siéga de la société, rue Miroincsnil, 2, à Paris. 

TOURNEUX etC«. (1624) 

*-—m- ■ —— 1 — 
A-Vin divers. 

A CÉDER une bonne ÉTUDE D'AVOUÉ dans 

Nord.—S'adresser à M. BARBIER , 32, rue Cadet. 

(1610) 

Pâte de Naf é 
KHUMES, Catarrhes, Coqueluches, GRIPPE. Les profes-

seurs de Ja t'acul'é de Médecine ont constaté l'EFFI-

OACSSE de ceila pâte pectorale et sa supériorité sur 

toutes celles du mémo (renie 
aSLABî&REMïEa, rue Richelieu, 26, à Paris. 

Dépôt dans chaque ville. Prix : 75 c. et 1 fr. 25 e. (1691) 

PARALYSIE, RHUMATISME , AS
g
iS ' 

pur le galvanisme (Méthode spéciale du D r
 DE 

LACY, des Universités d'Oxford et de Londres.)— 

Hue Neuve -des-Pelits-Champs, 97. 

AUX (MOMÏATEUiiS DE CHARBON. 
»a .%i^A$»B\ UB CHASVÏBSOX »B BOIS, 

<Uà tKiiOY l»B T3:it»B , COIÏK et 

Rue de Kioollet, 3, à Montmartre. 

Les comommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charhon de bois à des prix très modérés, d'une qua-

liis supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir ii M. COCLON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 

ld. moyen l r« qualité, 8 25 

l'elit ebarbon, 7 75 

Grenaille, 6 50 

Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

V 8 H A I G R E jw>n-vtnc»ntB II L L Y 

La vogue de ce vinaigre, dont les propriétés sont 
bien supérieures à l'eau de Cologne, a ta t surgir une 
foule d'imitation que nous devons signaler au public. 
11 doit se tenir en garde contre touie usurpation du 
nom de Bt'LLY ou contre toute ressemblance de (la-
con et d'étiquette , et vérifier avec soin si le nom de 
Jean Vincent BULL Y est incrusté sur . A -, 
unede8face»du verre.et si te goulot et le- (L)//^; 
liquette portent la signature ci-contre : 

Prix : I f. 50 c. le flacon. 

RUE SAINT HOHORÉ, N° 259, A F ABU. 

€oi»i>iigitic générale «t'Annonces 

BIGOT ET C«, PLACE DE LA BOURSE, 8. 

Maladies 
SUÉRJSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSI 

pu la traitement du Docteur 

C ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paria, maître en pharmaolei 

«-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
feeseur de médecine et de botanique, honoré de m* 

daillee et récompenses nationales, 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

. TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

la publication légale tics Acte» lie Société est obligatoire, ponr l'année 1848, dans les PBVIVBS-AFVICHES, la «SAKETTE DES TRIBUNAUX et I.B nuoiï, 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seing privé, fait à Pa-
ris le 28 Uôecmbre, et au Caleau le 30 
décembre tels, enregistré à Paris le 
11 janvier ial9, folio 22, par d'Armen-
gaux, qui a reçu les droits ; 

Mil. Jacques PATUREE , négociant, 
demeurant a Paris, rue l'aradis-Pois-
.fiounière, 23 ; 

Henry SlEiilill, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard Poissonnière, 

n» 20 ; 
Auguste SEYDOUX, propriétaire, de-

meurant à Paris, aussi boulevard Pois-

sonnière, 20; 
Et Cbaiies SEYDOUX, propriétaire, 

au Caleau (Nord), 
Ont formé une sociélé de commerce, 

de dix aunées, qoi commencera te i" 

janvier 1849, pour Unir le 31 décembre 
1S58, en nomcollecl f à l'é;ard de MM. 
Jacques Palurle, Henri Sieber, et Au-
guste Seydoux, et en commandite seu-
lement à l'égard de M. Charles Sey-

doux. ■ 
Cette société aura pour objet 1 ex-

ploitation de la lilature de laine et du 
tissage que M. Palurle possède au Ca-
leau (Nord). Elle aura son siège à Pa-
ris, rue Paradis Poissonnière, 23. La 
raison et la signature sociales seront 

PATUltLE LUPIN , SEYDOUX, SIEBEK 
etC°.La signature sociale appaitun-
dra à M.w. paturle, Henri sieber et Au-
guste Seyiloux, associés gerans. Les 
deux premiers aurent la direction de 
la maison de Paris ; M. Auguste Sey-
doux aura la conduite de la fabrique 
du Caleau et en général de tout ce qui 

s'y raiiaeho. 
La commandite de M. Chailes Sey 

doux e.l d'un million de francs. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur d'un extrait signé des trois as-
so-iésgérans, pour faire faire les pu-

blications exigées par la loi. 
Paris, le 12 janvier 1849. 

SlEllER. (0979) 

D'un acle sous seings privés, en dato 
du 31 décembse 1848, 

Appert : , . , 
Due la société contractée le 30 jan-

vier 1847, entre les dames AglaèLE-
FI'BVRB etJ eannc-Claudini -N 3 poléon ie 
BONTKM8, pour l'exploitation d'un 
pensionnat sis à Pussy, rue Singer, 3li 
a été déclarée dissoute à dater du t» 1 

mars la m. La demoiselle Lel'chvre 
est liquiJ ilour et rcsle en jouissance 
de Télanlisscmcnt. 

pour extrait. Basuura, 
rue du llasard-lticliclieu,, 1 

(9980) 

à Paris du 31 décembre 1843, enregis-
tré le lo janvier 1849, folio 80, verso, 
case 8, par Leslang, qui a perçu 5 fr. 
50 c. pour droils, fait double entre 
Mme Claudine COLLIÉ, dite DELAIU-
VIEIIRÈ, épouse dûment autorisée de 
M. Lambert Joseph LAURENTY, lad. te 
dame faisant la coirm rce de nou-
veautés coufeciiOiinées , demeurant 
0 Paris, rue de la Banque, 13, el de la 
commandiiaire y dénommée ; 

Il appert : 
Qu'une société en nom col eclif à 

l'égard de Mme Laurenty-Debirivierre, 
elen commandite A l'égard de l'autre 
partie y dénommée, a élé formée pour 
neuf ans, à partir du i" janvier pro-
chain, pour l'exploitation du commer-
ce de nouveautés confectionnées. 

Le domicile social est établi rue de 
la Banque, 13. La raison sociale est 
LAUKENÏ Y - DELAKIVIEUI'.È et C«. Le 
capital social est lixé à 25 000 francs, 
fournis par les deux associés. 

G. LAURERTY. 

LALiRtCIÏ DliLilUVlERRl et C«. 
(9981) 

Cabinel de MM DUTREIH et MONMER, 
rue S'.e-Anne, 51 bis, à Paris. 

Suivant acte sous signature privée, 
fait double à Paris, le 31 décembre 
1848, r-nretrislré, 

1» Mlle Françoise-Antoinette CHA-
TELAIN, célibataire majeure, demeu-
rant à Paris, rue Fontaine-Molière, 

tît 2» Mme Cathcrine-Maric-Justine 
SOllBONNE, épouse autorisée de M. 
Michel-Laurent RFA , demeurant de 
droit avec son mari, rue Croix-des-Pe-
tits Champs, 21, à Paris, et de fai!,rue 
Fontaine-Molière, 38; 

Ont déclaré dissoudre, à Partir du 
31 décembre 1848, la Société qu 't Iles 
avaient formée entre elles pour l'ex 
ploilalion d'un hôtel garni et pension 
bourgeoise, à Paris, rue Fontaine Mo 
hère (ci-devant Traversière-Sauil-lIo 
noie), 38, suivaut acte privé l'ait dou-
ble,* Paris ta 19 avril 1832, enregistré, 
el dont la durée avait élé verbalement 
prorogée jufqu'au 31 dctenlue 1841. 

11 a été dit que la liquidation de la 
Sociélé serait laite par voie de partage 
et abaudonnement d'accord entre les 
intéressées, sinon par voie de vente 
dans les formes ordinaires. 

Et pour publier ledit acle tous pou-
voirs ont été donnés aupoileur d'un 
des originaux. 

Pour extrait : 
lu 11,1 ni ET ttOHlilRk. (9982) 

D'un acte lous seing privé, en date 

TOURNEFORT et Comp. , constituée 
enlre M. Napoléon-Louis-François-JO-
seph-Jules WlaMEWSKI de TOCRNE-
FOltt, banquier à Londres, demeurant 
S Paris, rue de l'Arcade, 60, el M Paul 
de SUSSEX, propriétaire, domicilié a 
Il mit (Angleterre), et d meurantàPa 
ri i, rue Louis-le-Crand, il, avec siège 
à Paris, rue Louis-le Grand , il, sui-
vant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 30 août 18 18, enre-
gistré, 

A été dissoute à compter du 1 er jan-
vier 1849; M. François-SLanislas de Sus-
sex, banquier, domicilié à Londres et 
résidant à Paris, rue Louis-le-Crand, 
11, el 111. Paul de Sussex, susnommé, 
en ont été nommés les liquidateurs,: ii 
a élé dil qu'ils prendraient la suite des 
affaires de ladite société av«c le* droits 
e'- les pouvoirs les plus étendus, et 
qu'ils pourraient agir onsemblo ou sé-
parément 

Pour extrait ■■ 
Signé Ikwr, (99*3 ,1 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

D'uu note passe devant M« Il CET et 
son col ègue, notaires à Par, s, h t 
|an>i r 1819, enregisii 'i'*, fait entre- M 
François-S anislas do SUSSIX, b'ju 
quii r, domicilié a Londres, résidant à 
Paris, rue l.ouis-le-lltaiid, 11, et M 
Paul de SUSSI X, propriétaire, domi-
cilié à Hull (Angleterre , résidant à Pa-
ris, mêmes rue et numéio, .1 ap r et t ce 
q.ii Suit : 

Art. («r. U est formé îtitre MM. de 
Suss. X comparant audit acte, une 80 

. u...e 1 n nom < ollecliï ajaui pour objet 
la banque, l'escompie, Le change, la 
commission et la consignation. 

Art. 2. Sa durée sera de quinze ans, 
! coupler dil i r janvier 1849 

Art. 3. La rtieuTI sociale scia ; de 
SUSSKX frè-c-s el Comp.; elle aura son 
siège à Paris. 

Alt. 4. t. bacon des associés aura la 
signature sociale, mais ne pourra eu 
faire usait" que pour les affaires de la-
dite société. 

Ail. r>. Les associés cdocoairont à 

droits égal. x à la gestion et à l'a Uni 
ni-tration des affaires intérieures el ex-
térieures de la société. 

Art. 7. Le fonds social est lixé à une 
somme de dix millions do francs, que. 
les associés fournissent par portions 
égales el dont le versement sera cons-
I île par les livre», valeur réalisée au 
1«' janvier i8W. 

Pour extrait : 
Signé Hvif, (9981) 

Suivant acle reçu par M« HUET el 
son collègue, notaires à Paris, le t jan-
vier 184», euregistré, la Société J.-W. 

Jugement du Tribunal de commerce 
ie la Seine, séant à Paris, du 1 1 janvier 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
deie l«r du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au gretTe, dé-
clare en étal de ce sation de paiemens 
le sieur FORTIN (Louis-Victor), an-' 
cien limonadier , boulevard Donne-
Nouvelle, n. 2»; lixo provisoirement; 
à la date du 15 juillet 1848 ladite 
cessation; ordonue que si fait n'a été 
tes scellés seront apposés partout où : 

besoin sera, conformément aux art. 
455 et45âdu Code de commerce; nom 
me H. Vernay, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Decagny, r09 Thévenot, 16 [N-

328 ou gr.]; " 

Jugement du t ribunal de commerce 
de la S'ine, séant à Paris, du 11 janvier 
1 8 18, lequel, en exécution de l'ar 
ttclc i« r du décret du 22 aouti8l8,et 
vu la déclaration faite au griffe, dé-
clare en état de cessation de paie-
mens les sieur CLOCTIEU et femme 
(Philippe-Edouard et Arisïs-Alinc Pol-
lier), épicier, r.doVcndOme, 6; fixe pro-
visoirement à la date du 1"' juin 1848 
ladite cessation; or.lotineque,si fait n'a 
élé, les scellés seront apposés parioeii 
où besoin scia, conformément aux art. 
4 5 tt 453du Co te de commerce; nom-
me II. Noël , membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pouf syndic p.ovisotre, le 
zieur Brcudlard, rue de Trévise, n. 38 
IN" 329 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se. rendre au Tribunal 

de commerce Je l >aris
I
 salle-des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

iers : 

lies sieurs ARNOUX et C», maître de 
forfi s, rue Mont-Parnasse, 3, le 19 
janvier à 9 heures [N° 317 du gr.]. 

Du sieur CAREAU (Jean-Baplisle-
Lpuis), lampiste, rue Croix des-Pellls-
cimnps, 13, le 17 janvier à 9 b lires 
[N» 321 du gr.]; 

Du >ieur C.UIARI) ( Louis Désiré), 
épicier, nie de ChiibahnalB, 1, le 18 
janvier i 1 heure l|l |N° 326 du gr.]; 

Du sieur CIIIOUAIH) (Pierre-Alexan-
dre), tourneur, rue Neuvc-des Mathu 
rins, r>i, le 18 janvier à 1 heure ||2 
[N- 285 du gr. 1; 

Du sieur FOUQUET (Jean), carros-
sier, rue de la Borde, is, le 17 janvier 

à 9 heures [N» 323 du gr ]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'enilossemens n'élint pas connus sont 
priés de remettre au gretTe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembles subséquentes. 

AI'ï 'lllMATIONS. 

Du sieur ZE.MP Mean-Baptisle), car-
rossier, allée des Veuves, 105, le 17 
janvier à 3 heures (N u 177 du gr.]; 

Du sieur G1BERT (Jean-Baptiste), li-
monadier, boul. du Temple, 9c, le 23 
janvier à 12 heures [N° 186 du gr. 1; 

Du sieur BARTHELEMY ( Henri), 
constructeur, rue des Marais-St-Mar 
tin, 11 bis, le 19 janvier é 9heures:Ne 
143 dugr.]; 

Du sieur DEMONS (PVitibert), md 
de vins, rue de Crenelle-St-Germain, 
9 1, le i 9 janvier à 3 heures [N« 1 02 du 

gr-Ji 

Du sieur ADAM père (Jean Jacques), 
liquoriste, me Poissonnière, 7, le 19 
janvier à 1 heure [N° 185 du gr.]; 

Du sieur PANOT (Pierre), limona-
dier, à Balignolles, le 18 janvier à 3 
heures [N» 2:6 du gr.]; 

Du sieur YVEL-PICARD, md de bro-
deries, rue du Caire, 31, le 18 janvier 
à J heures [S» 27 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juae commissaire, aux vériji 

cation el affirmation de. leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du lieur MOliEI. (Henri), libraire 
rue de Madame, 5, le 18 janvier à II 
heure [N° 59 du gr.]; 

Pour entendre, le rapport des syndic, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, 011, s U y u lieu, s'eut, mire lié 

limer un'é.at d'union, ci, dans ce der-

nier cas, être iflimédidtemeut consulté, 

tant sur les faits de la gestion que sui 

r utilité du maintien ou du remplace-
tuent des syndics. 

NOTA , llncscraadmis que les créan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur DUFOUR 
(Joseph-François), maître d'hôtel gar-
ni, rue Saint- Martin, n. 256, sont 
invités à produire leurs titres de créan 
'.es, avec un bordereau, sur papiei 
limbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, à 
dater de ce jour, entre les mains de 
M. Baltarel, rue de Bondy, n. 7, 
jyndie, pour, en conformité" de l'ar-
ticle lui de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé à la vérilication et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N" 286 du gr.]; 

«(INVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitii à se rendre, au Tribunal 

lie commerce, dr. Paris, salle dtl assem-

blées des faillites, MM.les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MMNFROY (Pierre-M«i re-
Conflant), décède, md do vins, a 
Monlrnugc, le 19 janvier à 9 heures 
IN" 8630 du gr.); 

Du sieur JUllIi (Jean-Gilles), ébénis-
te, faub. St-Antoine, 123, le 19 janvier 
à 1 heure [N« 8655 du gr. J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pat 
connus, sont priés de remetlreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur BAGOT (Gilles), ane. car 
rier, à Arcueil, le 19 janvier à 1 heure 
IN» 8512 du gr.]; 

Du sieur I.RBRETON (Jean Baplisle), 
maçon et mdde vins, i Belleville, le It 
janvier à 10 heures 112 IN» 8036 du 
gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de If, le. juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs eri.ncet : 

NOTA U ni nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérilication 
et affirmation de leurs créances remet 
tout préalablement leur» titre» i MM 
le» ajudic». 

CONCORDATS. 

Du sieur BARISEEL Fidel Romain-
Chrétien;, pâtissier , rue SI Anlolno 
22, le 18 janvier 4 12 heurt» tN« 6522 

du gr.]; 

Du sieur MARKERT, boulanger, i 
Grenelle, le 18 janvier à 12 heures [H° 

6831 du gr.]; 

Du sieur PRIVAT (Theodore\ tenant 
, 'îoicl meublé, rue Richelieu, IC9, le 17 

janvier â 12 heures [No 7972 du gr.]; 

Du sieur lî.VRDY (Henri), plâtrier, à 
illemonble, le ta janvier à 3 heure» 

[N» 7927 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

lur l'état de la failli/cet délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

fsesliun que. sur l'utilité du maintien ou 

' 1 remplacement des syndics. 

N OTA II ne sera admis que le» créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRE?. 

.'Mil AUlfkfi h produire, cUns le délai 

de vingt jours, A dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes <i réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur NOËL (Joseph-Melchior), 
md de vins-aubergiste, marché Lenoir, 
4, entre les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite 1N °8615 

du gr.]; 

Du sieur ROUSSEL (François-Bal-
thazar), horloger, rue du Pelu-Bour-
bon, 16, entre les mains de M. Erechel 
rue de l'Arbre-Sec, 54, e\ndic de la 
faillite (N» 8605 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4o3 

de la loi du a 8 mai i838, être procédé 

à ta vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tùn de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur OTTONE (Jo 
•eph-Marie-AHloine), directeur de l'of 
lice des tailleurs de Paris rue Riche-
lieu, 29, seul invité» , le rendre, 
le 17 janvier à i h. IIÎ , au palat» du 
Tribunal de commerce, •alto de» as 
semblées desiiillitos, pour, conformé 
ment i l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte déllnitlf qui 
tera rendu portes syndics, le débattre 
le clore el l'arrêter; leur donner dé-
charge do leurs fonctions et donne 
leur avis »url'excustbilité du failli |N 

6028 du gr.]. 

NEUF HEURES : Gabon 1, "il. •J'J 

mens, synd. - Decharups, "*» 
public, id. - Blève orMBMfl 
fd. - Gonvers, fab de c up • f ' 

paille, vérif. - (Les Antillf J. '^ 
nerie^sucre.id. -Booc e , ; 

forain, id. - Levasueur » 
clOl.-Lelièvre,mddenoui« 

id - Gamhelou, md de bois desn 

ge, conc. , 

DixHEURjisl |2 : Bréaat, bou 'Ç 

synd.- Cubain frères, neg. 
cliandises, vérif. -IKimax-BW,. 

mdde vins.redd décomptes v 
bert, bijoutier, clôt. - ooo» , 
en épiceries, id. - Davonne, 

deur, conc.
 ltn

i),' 
Mini ; Durresnay, bonnetier, »J

 (
, 

Rochcr-Lcmery.md lle """S ' 
id. - Sévère, carrossier, >

 0f 
Massue, md d" vins, redo. w

 d
,„. 

le».-Monligny lit* et G«, '» • » 
pareils à gaz, clôt - Lahont 5 
Seur, id.-Abbadie, pharm* 

- collin, commis», en m"<-

»o», conc. . . uiibeil*' 
oiiix HEURES : Perdrigeon-lio»^!,,. 

de laine, synd. -Lien»rd;» f> 

b.ls, vérif. - Bouton et '
ul

0. 
d'allumettes, id. — Marra». „,)■ 
id. — Voisse, tailleur, id-

issaMBLEia nu 13 >»>»n.n 114». 

id. — Voisse, tailleur, i»- pé-
tant, md de soieries, " <jr* 
Pelletier, md de laine. »o 
ge«, anc. géographe, 10. & ' 
"et, loueur de cabriole!». ̂  (i, 

Wallet, corroyeur, M-
 à

 hA 
Andrivon, papetier, reni.

 101
|
f 

Gueniot elBarouille, nt D . 

conc. 

Décès et in»no»»" 

 ' a 
Du 10 jmvier 1849. „n

e
 1 

63 ans, rue de Tivoli, '^.^l'E 'fJÏ 
vier, 23 ans, rue de la V I K^Q » 

2 bis. — M. Masson,7a a », „Sl i 
19. - Mme veuve lIa»nd.;

|aJS
otJ 

passe de l'Ecole, 5. -J»'',
u

d, <*/ 
1ns, rue de L«rochelouM'

liei
 «. 

Mme Josserand, rue viv'jr 

M. Ilamol,2l ans, ruç ^"'ie^gï 
Aruould. 53ans.ruede Aie M, 

- Mlle Faure, si ans, P»»
 Boc

l*, 

hôtel de Londres. -; »" ,7. " , 
ans, rue Michel-lc-co rr.lt,| ,

0
„ I 

l,edeulle,73ans,rucduM ^jA 

Mme l.cfèvro, 36 ans, » «
 de

, To . 

— M l.o. ir. »3
;1,1

\, 38 «"'lit 
nelle», .2. - M. ™**'A»$ 
avenue de l.amolhe-l 1

 u
 pc* 

Knregislro ù l'arts, lo 

Rctu un fnno dix centimes, 

Janvier 1840, F. JMPB1MEIUE DE A. CUVOT, HUE NEUVE-DES-MATUURINS , )8. 
Pour légalisation .le lu signature A. GUÏ

OT
' 

lo Maire du 1" arrondiswment » 


